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L a revue VEI Enjeux fait peau neuve et 

poursuit sa route sous le nom de Diversité.

Les champs d’étude qui lui sont propres –

la ville, l’école et l’intégration –, dans la

complexité de leurs croisements, sont devenus

au fil du temps l’objet de préoccupations quo-

tidiennes pour un nombre croissant d’acteurs

et de citoyens. Les problèmes urbains, sociaux

et éducatifs se télescopent en effet souvent au

détriment des mêmes personnes, des mêmes

enfants, souvent d’origine immigrée, dans des

lieux autrefois qualifiés de quartiers populaires

puis de banlieues et que l’on ne sait désormais

même plus nommer très précisément.

Trente ans après sa création et pour faciliter

sa rencontre avec de nouveaux publics, nous

avons voulu donner des couleurs et une

maquette plus élaborée à notre revue.

Diversité reste fidèle aux principes originels: la pluralité des

points de vue et l’éclairage des recherches les plus récen-

tes pour enrichir la réflexion et aider les acteurs de l’édu-

cation, entendue au sens large du terme, à accomplir leur

tâche, plus particulièrement lorsqu’ils exercent leur métier

dans les quartiers sensibles.

C’est dire que, par le thème traité pour ce premier numéro

de la nouvelle maquette, on est dans le vif du sujet.

Nous avons beaucoup hésité sur les termes à employer

pour qualifier des métiers surexposés et confrontés à la

crise des institutions: souffrance, malaise, stress, etc. Même

si aucun ne nous satisfait, les faits eux sont là. On ne peut

en effet ignorer que les métiers du soin, de l’éducation et

plus largement ceux du champ social que François Dubet

nomme le travail sur autrui connaissent des difficultés

bien tangibles, confrontés à la précarité et aux souffran-

ces des autres. Comment éviter l’effet de «contagion» et

rester insensible à l’angoisse des demandeurs d’emploi,

aux douleurs des malades, aux échecs des élèves, aux dis-

criminations qui frappent les étrangers? Comment ne pas

se sentir coupable et impuissant? Comment supporter le

peu de soutien d’administrations parfois trop distantes et

d’institutions vacillant sur leurs bases?

Qui plus est, les souffrances de ces professionnels font l’ob-

jet d’une certaine banalisation, parce qu’elles génèrent une

plainte chronique qui se transforme en bruit de fond dans

une indifférence presque générale voire critique. De quoi

se plaignent-ils? entend-on parfois. Il est intéressant en

❚ Marie  RAYNAL Rédact r ice  en chef
marie.raynal@cndp.fr
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effet de comprendre pourquoi leurs difficultés sont spéci-

fiques, car les psychopathologies du travail, telles qu’elles

sont décrites par exemple par Christophe Dejours, se sont

multipliées pour l’ensemble des salariés.

Les raisons relèvent d’un enchevêtrement de facteurs. En

prise directe avec les malheurs de publics fragiles, en butte

aux conflits relationnels, aux agressions verbales, au

manque de reconnaissance, ces professionnels doivent

cependant faire jouer une autorité qui est délégitimée

presque partout. On leur demande le double effort d’ac-

complir leur travail le mieux possible tout en mobilisant

des compétences nouvelles, bref de réinventer leur métier.

Enfin, le miroir qui jadis leur renvoyait l’image d’un métier

respecté semble s’être brisé. Reste la meurtrissure identi-

taire. Certains refusent de payer le prix d’un coût psychique

aussi important et mettent en place des systèmes de her-

ses défensives pour s’en protéger.

Mais les choses ne sont pas si simples ni si négatives. Sans

être dans le déni, on se doit de constater que de très nom-

breux agents du service au public, peut-être la majorité

d’entre eux, sont fiers de l’être, relèvent le défi et affichent

une réelle satisfaction dans l’exercice de leur profession.

Leur générosité et leurs efforts renforcent en retour leur

sentiment d’être utiles envers une population qui a besoin

d’eux. Ils sont pas ou peu stressés, sont capables de pren-

dre du recul, ne se laissent pas submerger par les difficul-

tés, recherchent et trouvent des stratégies efficaces pour les

résoudre et aiment inventer. Ils savent demander l’aide des

collègues, développent l’esprit d’équipe et se sentent en

accord avec leur idéal qui est de s’engager. Ils puisent dans

les obstacles une sorte de force et c’est ainsi que germent,

par exemple dans les ZEP, des projets fructueux qui appor-

tent mieux-être aux élèves comme aux enseignants.

Il n’en reste pas moins que les professionnels puisent dans

leurs ressources personnelles et que l’on ne saurait orga-

niser un service public efficace sur ces seules

ressources. Car user de modèles aussi aléatoi-

res et non transférables pour éviter fragilisa-

tion et usure des agents, se reposer sur les

enseignants, les éducateurs, les médecins, les

infirmières ou les assistantes sociales pour

gérer les problèmes de la société, leur deman-

der de servir d’amortisseur et d’inventer tous les

jours des réponses aux questions sociales que

nous ne savons pas résoudre ne peut tenir lieu

de politique éducative, de politique de santé ou

de politique tout court. Les projets et dyna-

miques individuels nécessaires à l’épanouis-

sement de chacun comme à la bonne marche

des institutions semblent alors devoir céder le

pas pour des organisations collectives qui per-

mettraient aux professionnels exposés en pre-

mière ligne de faire face sans se fondre dans la

logique binaire de la souffrance obligatoire ou

de la posture professionnelle «héroïque». En

effet, l’ingéniosité et la capacité d’innovation

des acteurs du quotidien ne nous exonèrent

pas de penser leur mise hors tension afin qu’ils

éduquent, soignent, accompagnent avec davan-

tage de sérénité. ❚
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e n t r e t i e n
avec François Dubet

M A R I E  R AY N A L  Ceux qui s’occu-

pent des autres, tel est le sujet de votre der-

nier ouvrage, Le Déclin de l’institution 1. Vous

analysez plus précisément trois groupes de

métiers: l’éducation, la santé et le travail social.

Ce qui, d’une certaine manière, rompt avec

votre travail précédent, c’est, d’une part, que

vous élargissez votre angle de vue en dehors

de l’école et, d’autre part, que vous partez

d’une hypothèse, d’emblée assez pessimiste,

celle non pas d’une crise de l’institution, mais

d’un déclin d’un modèle institutionnel, jus-

qu’alors quasi sacré, intouchable et intouché.

Je vous cite : « Nous vivons aujourd’hui la

décomposition des éléments et des représen-

tations que le programme institutionnel avait

eu la capacité d’intégrer en un système perçu

comme plus ou moins cohérent.» Pourriez-

vous nous dire ce qui vous a décidé à vous

engager dans cette recherche? Quels étaient les

signes du désarroi qui vous ont incité à aller

vérifier vos hypothèses?

F R A N Ç O I S  D U B E T  D’abord, pour dire la vérité,

les hypothèses apparaissent comme toujours à la fin du

travail. J’avais travaillé longtemps sur l’expérience des élè-

ves, je pense que cela reste indispensable de s’intéresser

aux élèves à l’école, ou aux malades à l’hôpital. J’avais écrit

des travaux sur les pauvres et les exclus et j’avais décidé

de m’intéresser à ceux dont le métier était de s’en occu-

per. Je n’avais pas d’hypothèses de départ, mais je me posais

une question toute simple: comment se fait-il que dans

notre société on paie de plus en plus de gens pour prendre

en charge d’autres personnes? Ce qui m’a frappé, aussi

étrange que cela puisse paraître, ce sont les ressemblances

que j’ai constatées dans les trois «mondes» que j’ai étu-

diés: l’école, l’hôpital et le travail social. J’ai d’abord entendu

une sorte de plainte, comme un deuil, un discours très

puissant qui consiste à dire non seulement «ce n’est plus

comme c’était», mais «le socle même de notre travail se

dérobe, les principes eux-mêmes de notre travail se déro-

bent». C’est d’autant plus troublant que ces professions –

les personnels de santé, les enseignants et les travailleurs

sociaux – étaient traditionnellement porteuses de modèles

de construction de l’avenir. L’école était libératrice, la santé

sauvait des vies, le travail social créait de l’intégration ;

maintenant, le discours s’inverse. Il devient: «Cela ne mar-

che pas, cela se décompose, tout s’en va.» L’hypothèse avan-

cée, pour faire référence à votre titre «Entre souffrance et

vitalité», est que la souffrance domine parce que les pro-

fessionnels sont obligés d’avoir de plus en plus de vitalité.

❚ Franço is  DUBET 

❚ 1 Éditions du Seuil, 2002.



6 ❘ v i l l e é c o l e i n t é g r a t i o n diversité 1 3 7 - J U I N 2 0 0 4 ❙

Je ne pense pas avoir fait un livre pessimiste, je le

dis tout de suite. Je cherchais simplement à voir comment

tous ces professionnels sortaient d’un programme insti-

tutionnel construit comme un engendrement logique d’o-

pérations dont l’imaginaire et les représentations, je serais

tenté de dire la théologie, ont été l’expression laïque de

modèles religieux. C’est une hypothèse que l’on peut trou-

ver provocatrice, mais qui ne l’est pas du tout.Au fond, l’é-

cole républicaine s’est construite comme une sorte de

contre-église laïque tout aussi sacrée que l’était l’Église.

Sociologue à Bordeaux, là où Durkheim a créé la sociolo-

gie, je dois rappeler que, si le religieux est toujours sacré,

il peut exister des sacrés non strictement religieux. Restons

par exemple dans le cadre de l’école. Les acteurs de l’école

républicaine avaient le sentiment d’incarner des valeurs

et des principes sacrés ; d’ailleurs, aujourd’hui, la quasi-

totalité des livres qui paraissent sur l’école sont une sorte

d’incantation et d’appel à ces principes : le sacré de la

Culture, le sacré de la Nation, le sacré de la Raison, le sacré

de la Science, cela ne se discute pas, cela s’impose, cela va

de soi. Dans ce modèle, dont tous les historiens de l’école

partagent la conception, on a opposé cette forme de sacré

à un sacré religieux. Le métier d’enseignant est perçu

comme une vocation. Vocation ne veut pas dire engage-

ment subjectif, mais incarnation: «Je suis instituteur, j’in-

carne ces principes sur terre, mon autorité vient de ce que

je représente la République; je suis professeur, mon auto-

rité vient de ce que j’incarne la grande culture.» Je dis bien,

c’était cela le modèle. Deuxième élément, l’idée de sanc-

tuaire. Comme l’Église, l’école est un espace hors du monde,

dans lequel les désordres et les passions du monde n’en-

trent pas. Enfin, troisièmement, la discipline scolaire

incarne des principes sacrés et universels qui font que celui

qui s’y soumet accède à une autonomie morale et intel-

lectuelle qui le libère. On peut donc dire aux élèves :

«Soumets-toi à cette discipline et tu en sortiras grandi et

libre.» 80% des livres ou des essais qui paraissent sur l’é-

cole reprennent ce modèle sans le savoir.

Mon hypothèse est que ce modèle s’est défait, non

pas parce que nous sommes victimes du libéralisme, parce

que le gouvernement démissionne ou parce que les mœurs

se sont avachis… Il se défait car il a été repris par la moder-

nité et parce que la modernité le décompose elle-même,

comme un virus dans un programme. Je partage assez lar-

gement les thèses de Marcel Gaucher: on n’est plus dans

des «cultures de la transcendance». À partir de là, que se

passe-t-il pour le métier d’enseignant?

M R Je trouve cette question essentielle

et on n’en parle guère. L’école est, selon une

formule toute religieuse, devenue au fil des

ans un sanctuaire. C’est ce qu’analysent très

bien Jean-Marie Schaeffer et François Flahaut

dans «L’idéal éducatif», le numéro de la revue

Communications paru en février 2002. L’ima-

ginaire républicain a élevé l’école au rang

d’Église de substitution, l’a placée dans un cer-

cle magique, extra-territorial, hors de la sphère

boueuse du réel. N’est-ce pas justement parce

que l’éducation est l’objet d’une telle idéali-

sation, d’une sorte de religiosité, qui mécon-

naît la réalité de la transmission culturelle

dans toutes ses dimensions, qu’on en arrive

à cette crise? Les auteurs évoquent l’idée d’une

religion laïque.

F D  Une sacralité laïque. La forme de la

transmission est celle de l’Église ; il va de soi

que le contenu est sacré, mais tout sacré n’est

pas religieux. Par exemple, on a eu, en France,

une sacralisation de la nation; le thème «répu-

blicain» est quasiment sacré; la science, la rai-

son, c’était sacré dans le sens où ce n’était pas

discutable, négociable, critiquable. C’est du

sacré, ce n’est pas du religieux. Religieux signi-

fie croire qu’il y a des dieux qui dirigent. Je peux

très bien considérer que les droits de l’homme

sont sacrés, ce qui n’est pas proprement reli-

gieux. Ce n’est tout simplement pas négocia-

ble, pas discutable. Il faut renvoyer au contexte

de construction même de notre école. C’est une

école qui a porté un projet de civilisation, de

nation, de culture, qui a voulu arracher à l’É-

glise son monopole, mais qui a repris très lar-

gement la forme même de l’Église et, comme le

disait très joliment Durkheim, l’instituteur est

aussi sacré que le prêtre. Tout cela se défait

pour des raisons qui sont, pour l’essentiel, endo-

gènes au système. C’est de là que vient la dif-

ficulté pour les enseignants : ils pensent que

tout le mal vient du dehors, mais, en réalité,
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c’est le développement même de l’institution

qui engendre les difficultés. Il est évident que

la modernité, c’est le déclin du sacré. Prenons

un exemple extrêmement simple, la nation :

elle ne peut plus être sacrée comme elle l’était

en 1914; la science est critiquée; n’importe quel

instituteur de base sait très bien que la liberté,

l’égalité et la fraternité sont des valeurs par-

faitement admirables, mais il sait aussi qu’el-

les sont parfaitement incompatibles…

M R  Utopiques…

F D  Non, pas utopiques, incompatibles.

Il sait très bien que si je joue la liberté, je n’au-

rai pas l’égalité.

Ensuite, quand vous êtes dans cette

espèce de déclin du sacré, vous ne pouvez plus

avoir une autorité que l’on pouvait appeler cha-

rismatique, c’est-à-dire une autorité fondée sur

le fait que vous incarniez ces principes. Là

réside l’épreuve pour les enseignants: leur auto-

rité, ils doivent la construire eux-mêmes.

J’utilise toujours cette phrase que m’avait dite

un instituteur quand j’étais enfant, qui est tout

à fait essentielle pour moi: «Si tu ne me respec-

tes pas en tant que personne, respecte ce que

je représente» ; et moi, je pensais qu’il repré-

sentait quelque chose, même si je ne savais pas

très bien quoi. Aujourd’hui, plus aucun insti-

tuteur ne peut se livrer à cette opération sur

ces élèves. Son autorité, il faut qu’il la fonde

lui-même, c’est-à-dire qu’il ait de la séduction,

qu’il puisse agir sans la menace, ou avec, un

certain nombre de choses qui font que le métier

est beaucoup plus difficile. L’autorité était une

sorte de vêtement dont vous étiez recouvert

par l’institution; désormais vous êtes nus. On

peut d’ailleurs tenir le même raisonnement

pour les juges, pour les policiers. Les gens por-

tent plainte, ce n’est pas parce qu’il y a plus

d’erreurs médicales, c’est parce qu’autrefois,

quand il y avait des erreurs médicales, on ne

portait pas plainte.

Autre épreuve liée au fonctionnement de l’école,

c’est évidemment la massification scolaire, qui a brisé le

sanctuaire, qu’on le veuille ou non. Dans un système

comme celui que décrivait Bourdieu, à la fin de l’école élé-

mentaire, tous ceux qui n’étaient pas disposés à croire –

métaphore religieuse –, soit parce qu’ils n’étaient pas «bour-

siers», c’est-à-dire de très bons élèves, soit parce qu’ils n’é-

taient pas «héritiers», programmés pour le programme,

tous ces gens étaient dehors. On vivait donc dans l’illusion

scolaire que l’on pouvait se protéger des problèmes sociaux,

que l’on pouvait se protéger de l’adolescence. L’école que

j’ai connue était une école où nous étions extrêmement

adolescents, c’était la génération des yé-yé et de l’adoles-

cence hypertrophiée si je peux me permettre, et pas pour

le meilleur, mais cela n’entrait pas au lycée, je ne serais

jamais allé au lycée en jean et en baskets, il n’y avait pas

de filles, les histoires d’amour ne parasitaient pas la vie

scolaire. La culture scolaire n’entrait pas véritablement en

concurrence avec la culture de masse; elle était légitime

parce qu’elle avait une sorte de monopole. Pour les élèves,

la culture, c’était la culture scolaire. Aujourd’hui, même

un très bon élève sait très bien qu’il y a la culture scolaire

et mille autres cultures, et le professeur n’a plus le mono-

pole du sens du monde. L’école n’est plus la machine à

ouvrir au monde; on peut le regretter, mais c’est comme

cela. Dans un système de masse entrent massivement à

l’école des utilités scolaires, on vient chercher des biens,

des diplômes.Autrefois, dans une école très malthusienne,

on pouvait vivre dans le sentiment d’une gratuité puisque

l’on était si peu à chercher des diplômes que les diplômes

avaient une utilité garantie.

Dernier élément, ceux qui défendent aujourd’hui le

modèle républicain aimeraient bien que les élèves se com-

portent comme autrefois, mais ils n’élèvent plus leurs

enfants, eux, comme les enfants étaient élevés autrefois.

Les enfants et les adolescents sont aujourd’hui considérés

comme des sujets. Le métier d’enseignant qui consistait à

jouer un rôle dans une machine qui harmonisait les rela-

tions appartient aujourd’hui à un système dans lequel les

enseignants doivent – c’est l’épreuve majeure – fabriquer

eux-mêmes le cadre de leur action, puisque celui-ci n’est

plus donné par l’institution. La sélection autrefois pouvait

se jouer avec une formidable bonne conscience.



Aujourd’hui, on sait que la sélection scolaire est la

sélection sociale. À la fin d’un conseil de classe de 3e, n’im-

porte quel enseignant sait très bien qu’il oriente des enfants

qui seront cadres supérieurs, cadres moyens, employés,

ouvriers ou… chômeurs. Il sait que le jugement scolaire

n’est plus le jugement purement scolaire.

MR Mais la massification, c’est tout de même,

derrière le terme un peu brutal, un formidable progrès,

la « désacralisation » constitue aussi un progrès de

l’esprit critique, comme la connaissance de la réalité

sociale. Or, dans la façon dont vous énoncez les choses,

tout ce qui pourrait être vécu comme un progrès a son

revers et peut être perçu comme un déclin parce que

l’on est dans un conflit entre facilité du métier et

confrontation avec le réel.

F D  Je crois que tous les métiers qui consistent à

agir sur autrui sont entrés dans cette logique de com-

plexification, même le métier de parent, le métier

d’homme politique. C’est un progrès pour la démocratie

que d’avoir un opinion publique et des médias hyperactifs,

mais il faut reconnaître que c’est beaucoup plus difficile.

Le malaise réside dans le fait que ces conséquences sont

à la fois difficiles et heureuses. Dans le monde enseignant,

c’est très caractéristique. Le bonheur de ce travail est tou-

jours individuel – «dans ma classe, c’est intéressant» –, et

l’expression collective est de plus en plus de l’ordre de la

plainte, voire aujourd’hui d’une culture extrêmement

conservatrice…

M R  Dans votre livre, vous parlez d’une sorte d’es-

thétique du métier, d’une complainte…

F D  En France, c’est peut-être ce qui nous caracté-

rise et qui nous pose des problèmes, nous avons collecti-

vement tellement intériorisé cet imaginaire institutionnel

que nous ne supportons pas l’écart entre ce que nous fai-

sons et cet imaginaire. Nous vivons à peu près tous sous

le mode de la crise, de la catastrophe, de la décomposi-

tion, ce qui n’a aucune raison d’être. L’école ne fonctionne

plus comme avant, quand la culture scolaire était une cul-

ture de pure mémorisation; on ne bat plus les élèves et je

m’en réjouis. Personne ne voudrait revenir en arrière. Mais

les enseignants ont construit un imaginaire de leur passé,

lié au mode de sélection, à cette espèce de bou-

cle du bon élève qui devient lui-même bon

enseignant, qui va retrouver exactement ce

qu’il a connu, qui espère retrouver les condi-

tions idéales. C’est moins vrai chez les institu-

teurs, qui vivent beaucoup mieux cette

mutation. Ils étaient des petits clercs de la

République en déclin et, en devenant des péda-

gogues, ils ont gagné. Les professeurs ont col-

lectivement beaucoup plus de mal à franchir le

pas, ce qui fait que, aujourd’hui, une des gran-

des difficultés du monde éducatif, c’est l’ex-

traordinaire difficulté d’avoir des débats et des

réponses pragmatiques. Je fais partie de la com-

mission Thélot et, quand on pose la question de

savoir ce que l’on pourrait faire pratiquement,

la réponse consiste le plus souvent à revenir

au temps d’avant. On va exclure des élèves qui

ne peuvent suivre. Par exemple, dans les débats

que j’ai eus en collège ou en lycée, les ensei-

gnants critiquent la décentralisation parce

qu’elle crée des inégalités, alors qu’elle a for-

midablement réduit les inégalités. Les dépar-

tements ont construit des équipements

scolaires, comme jamais l’État ne l’avait fait.

Mais on n’est pas dans le même ordre de pro-

blème : d’un côté il s’agit d’un ordre symbo-

lique où l’enseignant incarne l’intérêt général,

la grande culture, l’État, les concours, la raison,

la nation; de l’autre côté, l’espace des pratiques

n’a plus rien à voir avec cette symbolique. Cette

évolution ne peut pas être évitée. Ce qui est

très dangereux, c’est qu’elle tétanise le monde

enseignant. Une part importante des ensei-

gnants deviennent «réactionnaires». On veut

revenir sur le collège unique, se défaire des élè-

ves faibles, ne pas caler sur les programmes et

l’autorité «naturelle» des savoirs, re-sanctua-

riser l’école. Cette sensibilité très conservatrice

est très souvent justifiée par la nécessité de

résister au libéralisme.
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M R  C’est la thèse de Jean-Claude

Michéa – on est là sur des nuances très fines…

Quand Jean-Claude Michéa tient le discours

de la conservation, c’est non pas au sens du

conservatisme mais au sens d’une forme de

résistance à la mobilisation infinie, ce mou-

vement perpétuel qui fait que tout change tou-

jours, cette vitesse qui est une accélération.

Certains revendiquent alors, à juste titre me

semble-t-il, une certaine permanence.

F D  Je le comprends tout à fait, il fau-

drait que l’école se pose la question de ce que

l’on garde. Mais la sensibilité dont je parle ne la

pose pas comme cela. Il faudrait arrêter la mar-

che du monde et, dans un mouvement assez

fondamentaliste, retrouver l’ancien monde

dans lequel les enseignants avaient une place

centrale et où ils étaient débarrassés des mau-

vais élèves.

M R  Une des grandes faiblesses de

cette institution, c’est qu’elle a été très large-

ment incapable de mettre en pratique ses pro-

pres injonctions. On a oublié par exemple de

dire concrètement comment la culture du pro-

jet est possible, on n’a pas donné aux ensei-

gnants les clés, les outils, la formation initiale

et continue pour qu’ils puissent évoluer.

Quand vous mettez un collège en projet, je

sais de quoi je parle, vous avez d’ores et déjà

un problème avec les salles de classe ; vous

avez des murs, des horaires qui vous empê-

chent de mettre vos idées en pratique, cela n’a

pas changé.

F D  Je ne suis pas un sociologue critique, je ne suis

pas là pour accuser le système, j’ai parfois des états d’âme,

mais je n’ai pas de posture critique. Ce qui caractérise la

France, c’est qu’elle a complètement changé son système

scolaire. La France est sortie du programme institutionnel

de fait, mais ni les acteurs politiques, ni les acteurs syndi-

caux n’ont jamais voulu en tirer les conséquences pra-

tiques. On est dans une école de masse, une société moins

républicaine et plus démocratique, tout en gardant comme

idéal éducatif la grande classe du grand lycée parisien.

D’ailleurs, les gens qui parlent le plus en ces termes sont

généralement ceux qui admettent être eux-mêmes le pro-

duit du système et qui en conservent une nostalgie inépui-

sable. Je ne suis pas le produit de ce système, je n’en ai pas

la nostalgie parce que j’en ai connu l’aspect moins glo-

rieux, et l’objet de mon livre consiste à dire aux lecteurs

que le prix à payer pour un retour à ce système n’est pas

pensable. Impensable la séparation des publics, des élè-

ves, des sexes. Voyons donc comment on peut ré-institu-

tionnaliser un monde scolaire dans une société qui n’est

plus ce qu’elle était ; autrement, le danger est d’entretenir

cette espèce de nostalgie et de plainte qui écrasent tout et

qui n’ont d’autre rôle que de masquer les distances entre

nos principes et nos pratiques. J’ai entendu les discours du

président de la République sur l’école. Ce sont des discours

assez admirables, qui ont été écrits de manière très pré-

cise et qui sont de la pure théologie. La France est un pays,

une société qui s’acharne à défendre son imaginaire pour

résister à des changements qu’elle a elle-même provoqués,

ce qui fait qu’elle vit ces changements comme une fata-

lité au lieu de les maîtriser. Par exemple, il faut s’interro-

ger sur l’égalité des chances et, en particulier, se préoccuper

de la culture commune, de ce que l’on doit aux élèves les

plus faibles. Je crois que l’on ne peut pas continuer à pla-

cer des enseignants dans cette espèce de piège infernal,

celui d’un imaginaire construit par l’agrégation et le capes

confronté à des conditions d’exercice qui n’ont rien à voir.
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Nous avons l’art des faux débats, par exemple: centrali-

sation, décentralisation. Il me paraît évident qu’il faut don-

ner de l’autonomie aux établissements et qu’il faut

renforcer la capacité de contrôle du centre. Aujourd’hui,

les établissements ne sont pas vraiment autonomes et le

centre ne contrôle rien car il est bureaucratique. Cela signi-

fie qu’il faut demander aux établissements que les résul-

tats soient atteints ; au lieu de cela, on a un système

d’inspection que vous connaissez comme moi et qui vise

à savoir si les gens font ce qu’on leur demande tout en

sachant déjà qu’ils ne le font pas.

L’idée très simple de ce livre «social-démocrate»

est d’accepter qu’un monde ait disparu pour avoir la capa-

cité de contrôler la manière dont on entre dans un nou-

veau monde. Ce que l’on peut craindre en France

aujourd’hui, c’est une rhétorique républicaine de plus en

plus forte avec, à côté, des pratiques qui auront de moins

en moins à voir. Cela explose déjà. Le mouvement des ensei-

gnants est passé au bord du boycott du bac. Autre danger,

la règle de la sectorisation scolaire, ultra-ségrégative. Le

bon élève de banlieue pauvre n’a pas droit au bon établis-

sement, mais toutes les classes moyennes trichent autant

qu’elles le veulent pour aller vivre où elles le veulent. Que

l’on n’interroge pas la culture scolaire sur ce que doit savoir

un citoyen et que l’on admette comme une évidence que

le bac soit la finalité des études prouvent que l’on est dans

une situation incroyablement bloquée.

M R  N’y a-t-il pas des pistes déjà tracées qui ne

sont cependant pas très suivies parce qu’elles viennent se

télescoper avec cet imaginaire d’une école surpuissante

en regard de ce que l’on appelle l’éducation au sens large?

Je pense aux projets éducatifs locaux qui consistent à élar-

gir l’acte éducatif, à le sortir du domaine scolaire, à consi-

dérer l’acte d’éducation, qui a été enfermé sur la seule

école, comme un acte beaucoup plus vaste qui inclut un

grand nombre d’acteurs, ceux que vous évoquez dans

votre ouvrage, qui interviennent dans la vie d’un enfant

pour lui permettre de devenir un adulte. Se contenter de

confondre éduquer et scolariser est en quelque sorte un

piège qui se referme sur l’institution scolaire. Certaines

villes, par exemple la ville de Rennes, la ville de Lyon,

Perpignan, d’autres villes plus petites, tentent de réorga-

niser l’acte éducatif avec l’ensemble des adultes qui en

ont la charge. Qu’en pensez-vous?

F D Je pense qu’il faut attendre plus et

moins de l’école. Il faut attendre beaucoup plus

de l’école en termes éducatifs, il ne faut pas

attendre de l’école qu’elle change le monde,

qu’elle fasse disparaître les ghettos. Je crois que

ce qui est en train de caractériser le système

scolaire, de fait, c’est une sorte de refus de l’acte

éducatif à l’intérieur de l’école – pas dans l’é-

cole primaire, car l’idée que l’enfant est un

enfant s’est complètement imposée. Mais au

collège, les questions liées à l’adolescence, aux

problèmes sociaux, sont rejetées : « Je suis là

pour enseigner!» Je crois que c’est une injus-

tice et une absurdité, car, ce que l’on met alors

en place, dans l’établissement, c’est du main-

tien de l’ordre. On crée les conditions pour que

les enfants se taisent à peu près pendant

l’heure de cours. Or le résultat global n’est pas

bon. Les Japonais, mais aussi les Finlandais, les

Suédois, les Norvégiens, les Hongrois, les

Anglais, les Canadiens s’en tirent mieux; les

Américains, dont on dit tant de mal, ne s’en

tirent pas plus mal ; les Australiens, les Néo-

Zélandais s’en tirent mieux… Or ce sont tous

des pays dans lesquels l’idée même que les

enseignants refusent d’être aussi animateurs

et éducateurs est impensable.

M R  Je partage votre point de vue,

mais on est contre un mur. Pour essayer de

prendre les choses à contre-pied et pour sor-

tir par le haut, n’y a-t-il pas une façon non pas

de rajouter des adultes en plus dans l’école,

comme cela a été le cas avec les aides éduca-

teurs, mais de redonner aux adultes qui sont

autour de l’école tout leur pouvoir éducatif,

qui a été largement confisqué. Si l’on re-terri-

torialise l’école – car elle l’était initialement –,

si on la réinscrit dans son environnement, ce

serait peut-être le moyen à la fois de lui

conserver sa mission majeure et d’alléger la

tâche des enseignants. Entre ce tout et ce rien,

il y aurait peut-être quelque chose de collec-

tif à construire?
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F D  Il va de soi que l’offre éducative

doit être locale, que l’on fait des formations

sur les métiers de la mer au bord de la mer,

sur l’agriculture dans le monde agricole,

comme le proposait le plan Langevin-Wallon,

peu suspect de sympathies pro-capitalistes. Il

va de soi que les établissements doivent deve-

nir des lieux de culture, et que l’on doit y faire

du cinéma, du théâtre. Des parents d’élèves

disent qu’ils aimeraient bien croiser un jour

l’instituteur en train d’acheter son pain, mais

que cela arrive de moins en moins. Je prendrai

un exemple tout simple: en Amérique du Nord,

ou en Amérique du Sud, on n’imagine pas cons-

truire un quartier tant qu’il n’y a pas un ter-

rain de foot, un terrain de basket, une pelouse

pour que les enfants jouent. En France, les

enfants sont des causes de désordre. On est

aussi dans une obsession, dont je me méfie, du

tout-éducatif. Je crois qu’il faut que l’enfance

et l’adolescence aient des territoires à elles. Les

discours de certains médias sont à cet égard

contradictoires : ils dénoncent la jeunesse au

journal télévisé et lui proposent ensuite des

émissions de variétés les plus bêtes qui soient.

Aujourd’hui, le rôle d’adulte passe pour un

mauvais rôle dont on ne veut pas. On a aban-

donné par exemple, pendant trente ans, les

mouvements d’éducation populaire, les mou-

vements de jeunes, on les a laissés se trans-

former en simples pourvoyeurs de loisirs.

M R  On a laissé s’écrouler les maisons

des jeunes, c’était pourtant formidable…

F D  Même chose pour le sport. Il est très

difficile de faire du sport en France qui ne soit

pas d’emblée de la compétition.

M R  N’est-ce pas le signe d’un pays qui vieillit, où

finalement les jeunes ne sont pas franchement les bien-

venus? Ce pays aime-t-il vraiment les jeunes? Qu’en pen-

sez-vous?

F D  Ce pays n’aime pas les jeunes. Je rappelle que

la campagne présidentielle de 2002 s’est faite sur l’unique

thème de la dangerosité des jeunes, notamment quand ils

sont «bronzés». Les recherches les plus sérieuses montrent

que l’on n’aide pas les jeunes, on est dans la défense des

avantages acquis. Beaucoup d’aides éducateurs ont été très

mal accueillis. On leur a demandé de surveiller la cour :

«On n’est pas payé pour ça!» Mais c’est bien que les ensei-

gnants surveillent la cour!

M R  Je suis d’accord avec vous. J’ai été professeur

et formatrice en collège. Quand on sort d’une heure de

cours – pourquoi une heure, d’ailleurs? C’est insuppor-

table cette logique horlogère –, on entend le cri strident de

la sonnerie et on se transforme en espèces de souris méca-

niques qui se reposent toutes les heures deux minutes

en attendant la prochaine horde… Quand vous avez fait

cela trois heures de suite, que vous avez un break de

dix minutes pour boire votre café et fumer, que voulez-

vous? vous êtes épuisé. C’est l’organisation temporelle

qui est très mauvaise.

F D  Le métier d’enseignant est de plus en plus épui-

sant et la réaction à cet épuisement est le repli. Ce qui est

tragique, c’est que, au lieu de redéfinir les tâches d’orga-

nisation du métier, on se replie de plus en plus. Ce bilan, tout

le monde l’a fait, mais cette profession, collectivement, par

ses organisations représentatives, construit méthodique-

ment son propre malheur. Quand vous dites que l’heure

de cours n’est pas intangible, que la classe n’est pas une

forme éternelle, que l’on pourrait avoir des programmes

une définition minimale et pas une définition maximale,

c’est à chaque fois la même réaction de refus. Nous som-

mes dans un système dont le moins que l’on puisse dire est

qu’il est dans un état de blocage sérieux.
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M R  On pourrait essayer de conclure, si vous le

souhaitez, sur une ouverture. Cet état de complainte col-

lective permanente est terrifiant et assez toxique pour

tout le monde. Plus on se plaint, plus la plainte augmente

et, pour les enfants et pour les jeunes qui le vivent en ce

moment, c’est réellement insupportable. Essayons de trou-

ver trois ou quatre percées dans cet horizon trop sombre.

F D  Malheureusement, nous avons vécu pendant

trente ans l’accumulation de petites mesures, toutes

d’ailleurs assez intelligentes, mais la force d’inertie du sys-

tème a consisté à les avaler, à les réduire à rien. L’unique

question qui se pose, et l’intérêt que je vois à la commis-

sion Thélot, c’est de faire de la question de l’éducation une

question politique centrale, c’est-à-dire d’affirmer que l’é-

cole n’est pas l’affaire des seuls enseignants, qu’elle est

l’affaire de la nation, et donc de réintroduire l’idée que la

nation a des choses à attendre et à exiger de l’école. Je crois

que c’est fondamental. Les enseignants sont perdus, ils ne

savent plus ce qu’on leur demande, on leur demande tout

et n’importe quoi. Nous sommes dans une société où l’é-

cole a été produite par une volonté politique et elle ne

pourra entrer dans sa modernité que si se manifeste une

nouvelle fois une volonté politique. À partir de là, on peut

agir sur un certain nombre de leviers. Il faut que la France

invente des établissements scolaires, qu’il y ait un temps

pour le travail collectif, qu’il y ait une évaluation collec-

tive, que les acteurs externes à l’école aient des choses à lui

demander, que les élus régionaux ne soient pas simple-

ment là pour payer les carreaux, que les parents qui sont

les citoyens de ce pays aient des choses à demander – car

la façon dont sont traités les parents dans le système sco-

laire reste un déni de la démocratie la plus élémentaire.

Le second enjeu consiste à transformer le métier

d’enseignant. Pour rester dans la métaphore religieuse,

avant ils étaient des moines, maintenant ce sont des curés.

L’école était un ordre régulier, il faut qu’elle devienne un

ordre séculier, c’est-à-dire que l’on ne soit pas dans un

monastère à ne parler qu’avec des gens qui croient, mais

que l’on soit dans la société à parler avec des gens qui

croient plus ou moins. Cela signifie que les enseignants

travailleront beaucoup mieux quand leur métier et leur

formation seront définis autrement.

Troisième enjeu: nous devons recons-

truire un projet éducatif. Il faut redéfinir une

culture commune jusqu’au terme du collège

voire au terme du lycée. Il faut se poser à nou-

veau la question de l’égalité, ce qui suppose de

faire des choix sur la carte scolaire, sur l’of-

fre scolaire. Notre système met les meilleurs

moyens, les meilleures ressources en ensei-

gnants dans les meilleurs endroits. Il faut

réfléchir sur la notion de carrière, puisque le

métier est de plus en plus difficile, et qu’il sera

de plus en plus difficile. Est-ce que cela peut

être le métier de toute une vie? Par ailleurs,

est-ce que notre obsession de l’âge des élèves

est justifiée? Il n’y aurait aucun inconvénient,

par exemple, à ce que certains élèves de col-

lège fassent leur scolarité en trois ans et d’au-

tres en cinq ; mais cinq, cela ne veut pas dire

redoubler, et trois cela ne veut pas dire avoir

un QI supérieur. La plupart des pays qui nous

entourent n’ont pas ce genre de problèmes.

Pourquoi dans les classes préparatoires les

élèves ont-ils 17 ans ? Pourquoi n’y aurait-il

pas des jeunes de 25 ans ? Nous sommes

devant un véritable chantier, mais c’est un

chantier politique. Si l’on ne mesure pas les

vrais enjeux, on risque de combattre le libé-

ralisme par-devant, idéologiquement, et de

laisser s’installer par-derrière des classes

maternelles fortes et des classes maternelles

faibles, des collèges ghettos, des collèges chics,

avec une carte scolaire qui ne sera qu’une

obligation imposée aux pauvres. Oui, décidé-

ment, c’est une affaire politique. ❚

❚ FRANÇOIS DUBET est professeur à l’université de Bordeaux II 

et directeur d’études à l’EHESS.
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L’esprit millénariste des années qui ont entouré les

célébrations calendaires de l’an 2000 a fait long

feu, si toutefois il a existé. Dans cette première

décennie de ce XXIe siècle, nous sommes en effet

bien installés dans la morosité d’un paysage sans per-

spective, dans des temporalités sans horizons, dans des

précarités qui rendent l’avenir opaque voire inquiétant. La

multiplication autour de nous de marques de plus en plus

nombreuses de post-modernité ne soulève pas suffisam-

ment d’inédit ni d’insolite pour nous sortir de notre tor-

peur : celle entre autres d’un monde déchiré et violent

que chaque jour les médias complaisamment nous décri-

vent. Pourtant, à bien des égards, les mutations post-

modernes ont amené de salutaires correctifs aux excès

de notre modernité triomphante : excès de naïveté dans

un avenir salvateur, excès de discours auto-justificateurs,

excès de confiance dans une raison qui s’est laissée

emporter par son penchant de rationalisation.

Ces mutations nous ont fait découvrir la

nécessité de se faire modestes face à la révé-

lation d’une complexité déconcertante de nos

environnements. Elles nous ont ouvert à l’in-

contournable prise en compte de l’incertitude

pour penser les phénomènes et aménager les

situations, cette incertitude porteuse de créa-

tivité qui a légitimé la variété des conduites

de projet observables autour de nous. Ces

conduites se sont multipliées en même temps

que s’imposait à nous de façon tout à fait

inédite le nouveau paramètre communica-

tionnel, à l’origine de maintes métamorphoses

de nos cadres quotidiens d’existence. Alors

pourquoi tant de morosité? Dans un espace

de travail qui s’est de plus en plus tertiarisé,

éliminant la pénibilité physique, pourquoi tant

de souffrance chez les professionnels concer-

nés? Dans un environnement socio-technique

aussi prodigieusement confortable, pourquoi

tant d’amertume et de résignation?
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La figure de Janus de nos  

❚ Jean-Pier re  BOUTINET

Nous sommes entrés dans une nouvelle cul-
ture qui transforme l’adulte conquérant d’hier
en adulte vulnérable, nostalgique d’une
modernité qui lui promettait des lendemains
toujours meilleurs. Contraint à élaborer seul
et sous l’emprise d’injonctions contradictoires
un parcours professionnel dont il tire iden-
tité, cet adulte vit le projet sur le mode d’une
alternative possible à ses souffrances. L’auteur
nous invite plutôt à consentir à l’ère post-
moderne et à assumer ensemble les parts
inévitables de vitalité et de souffrance inhé-
rentes à l’exercice de nos professions, pour
mieux les vivre.



DERRIÈRE LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL,
QUELLE VITALITÉ POSSIBLE ?
Le langage, dans ce qu’il dit explicitement et

suggère à mi-mots, se donne comme instru-

ment d’une grande subtilité pour nous aider à

comprendre la variété des états du monde dans

lequel nous vivons. En effet, il suggère autant

qu’il décrit. Ainsi, le titre thématique conféré

au présent numéro pour donner sa cohérence

à la diversité des contributions qui y sont inclu-

ses n’échappe pas à cette règle. Parlant des pro-

fessionnels, Professionnels entre souffrance et

vitalité, il s’essaie explicitement à un jeu d’é-

quilibre par le recours à la préposition entre,

équilibre qu’une lecture subtile ne peut rendre

tenable pour deux raisons ici présentes. D’une

part, malgré les apparences de symétrie, il y a

un focus sur lequel on veut insister et, dans

toute formulation, ce focus est toujours placé

en tête pour être bien mis en évidence, ici, la

souffrance, occultant de ce fait les termes jugés

plus secondaires, en l’occurrence la vitalité.

D’autre part, avec ce balancement du entre,

nous sommes pris dans un mouvement qui

nous abuse dans la mesure où il est d’abord

déterminé par son ancrage originel, la souf-

france: dès le départ présupposée, nous som-

mes sûrs d’elle ; l’autre terme du balancier,

ployant sous l’effet rhétorique, est évoqué à

titre hypothétique, pétition de principe intro-

duite par la rédaction de la revue pour éviter

la désespérance.

Forts de cet effet rhétorique, élaborons donc

notre problématique à partir de l’exégèse

instructive de ce titre qui à sa façon participe à la morosité

ambiante. Prenons délibérément acte que nous sommes

avec les professionnels de notre civilisation communica-

tionnelle dans un environnement de souffrance. Si l’ac-

tualité éditoriale a en effet un sens, elle nous montre

combien depuis déjà une dizaine d’années les productions

de psychologie ou de sociologie professionnelles sont satu-

rées de cette thématique, qu’elle fasse explicitement réfé-

rence à la souffrance ou qu’elle la décline en différents

symptômes, du burn out au harcèlement en passant par le

stress professionnel, la tyrannie de l’urgence, les itinéraires

professionnels incertains et chaotiques entrecoupés de

périodes d’inactivité forcée 1.

Comment donc comprendre cette souffrance au-delà d’une

perspective déterministe qui consisterait à voir là l’œuvre

d’une main invisible sadique ? Partant de ce décor

incontournable, souvent obsédant, comment apprendre à

regarder derrière le rideau de nos évidences, comment, au-

delà de ces évidences, identifier des tendances contraires,

ces formes possibles de vitalité discrètes mais occultées 2,

comment aussi les interpréter et indiquer à quelles condi-

tions ces formes pourraient prendre plus d’extension et

cohabiter de façon plus visible avec les évidences de notre

souffrance? Pour ce faire, nous prendrons comme analy-

seur de notre histoire immédiate et des mutations qu’elle

a dû intérioriser le paradigme du projet dans toute son

ambivalence.

MUTATIONS DE LA VIE ADULTE
Au préalable, donnons plus de consistance expérientielle à

cette souffrance professionnelle dont nous venons de par-

ler, et ce dans le cadre d’une psycho-sociologie de la vie

adulte. En effet, dans notre actuelle civilisation tant indus-

trielle que post-industrielle, il n’y a de professionnels que de

personnes ayant atteint l’âge adulte, un âge

dont les caractéristiques sont justement d’as-

sumer cette situation d’engagement dans un

travail rémunéré. La vie adulte constitue le

support, en termes énergétiques mais aussi

en termes cognitifs, pragmatiques et sociaux,

de toute activité professionnelle. Un tel sup-

port est le garant des compétences acquises
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❚ 1 Citons entre autres les contributions bien connues de P. Boulte, Individu en

friche, essai sur l’exclusion, Desclée de Brouwer, 1995; C. Dejours, Souffrance en

France, la banalisation de l’injustice sociale, Paris, Le Seuil, 1998; A. Ehrenberg,

La Fatigue d’être soi, dépression et société, Paris, Odile Jacob, 1998; toutes contri-

butions parues au cours de la dernière décennie de notre XXe siècle.

❚ 2 Pendant que certaines personnes se désinsèrent, d’autres réussissent à

s’insérer, ces affranchis étudiés par B. Bergier. Cf. Les Affranchis, Paris,

L’Harmattan, 1998.
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au cours d’une histoire personnelle et momentanément

exercées; il est aussi le garant de la responsabilité que l’a-

dulte dans son autonomie engage.Alors, interrogeons-nous

tout d’abord sur le devenir actuel de cette vie adulte pour

mieux situer la souffrance dont il est question.

Nous sommes témoins qu’une telle vie adulte s’est méta-

morphosée en quelques décennies ; de conquérante

qu’elle fut dans les années 1960-1970 de notre moder-

nité avancée qui a magnifié un adulte en perspective à

travers une approche constructiviste, celle du dévelop-

pement vocationnel, de la réalisation de soi, de l’affir-

mation identitaire, à travers par ailleurs une scolarisation

allongée, condition d’un regard plus instruit porté sur le

monde, à travers aussi un cursus professionnel porteur

d’une carrière à bâtir. Cet adulte en conquête de son auto-

nomie nourrissait des perspectives optimistes, voire

ambitieuses ; il était en transformation grâce à une for-

mation permanente qui avait pour ambition de para-

chever ce que la formation initiale et une première

expérience professionnelle avaient ébauché. Or cet adulte

conquérant a fait place, depuis les années de crise au

cours desquelles se sont installées maintes situations de

précarité, à un adulte vulnérable, confronté à un envi-

ronnement d’incertitude et de complexité qu’il arrive de

moins en moins à maîtriser, malmené dans les secteurs

de son existence, mis en présence dans le secteur pro-

fessionnel tout spécialement d’une dérégulation de

l’espace de travail 3.

Ce qui ne trompe pas sur cette fragilité et cette vulnérabi-

lité au sein desquelles se déploie aujourd’hui la vie adulte,

c’est le succès depuis une quinzaine d’années de la thé-

matique de l’accompagnement 4. Pour un oui ou pour un

non, les adultes éprouvent le besoin de se faire accompa-

gner dans leurs démarches, recourant à un tuteur, un men-

tor ou un parrain pour rompre leur solitude ou pour glaner

un conseil. L’accompagnement, profes-

sionnel ou non, malgré la fonction de

réassurance en conseil et en orientation

qu’il exerce, est le symptôme de cette fra-

gilité dans laquelle est entrée notre vie

adulte 5. À travers l’accompagnement, il ne

s’agit plus tant de conforter une autono-

mie que de restaurer cette autonomie ou

pour le moins d’éviter qu’elle ne se

dégrade un peu plus.

Pour une part d’eux-mêmes, les adultes

sont nostalgiques d’une modernité qui

promettait des lendemains meilleurs en

assurant le développement de la personne et

l’entrée dans la vie comme permanent inachè-

vement 6; ils ne voient pas très bien comment

prendre en main un environnement culturel et

civilisationnel qui a irrémédiablement changé.

Cet environnement est certes donné avec ses

contraintes et ses opportunités, mais des

contraintes et des opportunités très différentes

de celles recelées par les environnements

modernes antérieurs.

Le plus manifeste dans ce changement de décor

est la substitution d’un paradigme fondateur

à un autre. Le paradigme fondateur de la société

industrielle fut bien celui de la production des

objets, avec la visibilité et la lisibilité attachées

à la densité des matériaux entrant dans ce tra-

vail de production, avec la durée inscrite dans

le processus de production. Or ce paradigme

devient de plus en plus discret, laissant la place

sur le devant de la scène à un nouveau para-

digme fondateur, celui propre à la société post-

industrielle: la communication d’informations,

avec le caractère immatériel et évanescent de

cette nouvelle venue, la dimension virtuelle

qu’elle comporte ainsi que ses temporalités de

l’instantanéité et de l’immédiateté.

Sans entrer trop dans les détails de ce chan-

gement de paradigme, on peut en tirer

quelques conséquences. Si, en phase de pro-

duction, l’essentiel est d’occuper durablement

une place, dans l’espace communicationnel, au

contraire, tout se joue au niveau de la mobi-

lité et de la flexibilité. Au sein de cette mobi-

lité incontournable, il s’agit de se construire

son propre itinéraire et non plus de tenir sa
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❚ 3 Sur cette mutation de la vie adulte et les conditions de passage d’un

adulte en perspective à un adulte immature, cf. notre travail L’Immaturité de

la vie adulte, Paris, PUF, 1998.

❚ 4 Sur la signification à accorder à de telles pratiques, cf. notre étude «Les

pratiques d’accompagnement individuel entre symbole et symptôme »,

Carriérologie, n° 9, 2003, p. 67-78.

❚ 5 C’est là une autre ambiguïté à ajouter au concept d’accompagnement, à

côté de celle soulignée par P. Fustier qui voit dans l’accompagnement un

mauvais compromis entre don et contrat social. Cf. Le Lien d’accompagnement,

entre don et contrat social, Paris, Dunod, 2000.

❚ 6 C’est au début des années 1960 que s’impose l’ouvrage de C. Rogers, On

Becoming a Person, traduit en français en 1968 sous le titre Le Développement

de la personne, Paris, Dunod. De son côté, G. Lapassade édite en 1962 aux Édi-

tions de Minuit sa célèbre thèse, L’Entrée dans la vie. Essai sur l’inachèvement

de l’homme.



place au sein de l’organisation qui gouverne

ce processus. Dans l’espace communication-

nel, la gestion de sa mobilité passe pour l’a-

dulte au travail par l’intégration dans un

réseau pour éviter toute forme de marginali-

sation ou de déshérence. Avec un tel change-

ment de paradigme, nous changeons de

culture : l’unique est supplanté par le pluriel,

un seul réseau ne suffit même plus pour nous

assurer une insertion ; ce qui va nous donner

la sécurité indispensable, c’est de pouvoir nous

placer au nœud de convergence de plusieurs

réseaux. S’insérer actuellement, c’est être pré-

sent dans une diversité de réseaux, c’est dispo-

ser de plusieurs compétences professionnelles

et personnelles, c’est jouer sur plusieurs fa-

cettes identitaires.

Avec la communication, nous entrons dans l’ère

du brouillage et de la contradiction, la diversité

des messages qui nous arrivent, tantôt se super-

posent, tantôt se contredisent, tantôt se ren-

forcent. Il n’y a plus un système de référence

univoque bien établi, facilement identifiable,

auquel ramener les événements vécus ou les

observations faites. Nous sommes entrés dans

une crise de la vérité et de l’objectivité, l’une et

l’autre ne pouvant se laisser définir et appré-

hender de façon univoque lorsque les phéno-

mènes qui seraient susceptibles de s’en

réclamer se présentent d’abord dans leur com-

plexité. Par ailleurs, nos environnements com-

municationnels nous immergent dans le

moment présent, celui d’une interactivité qui

nous coupe des anticipations de l’avenir,

comme des perspectives historiques du passé.

LA DOUBLE FACE DES PROJETS
PROFESSIONNELS :
ENTRE CRÉATIVITÉ ET INJONCTION
Reprenons donc, dans le contexte de cette

mutation civilisationnelle qui est aussi une

mutation culturelle de la vie adulte, le para-

digme du projet. Ce paradigme de grande

actualité, en quoi peut-il être éclairant de cette

mutation qu’il nous est donné de vivre?

Dans leur philosophie même, les projets sont de grands

pourvoyeurs d’identités 7; à travers l’utilité personnelle et

sociale dont ils gratifient leur auteur, ils constituent des

marques de reconnaissance aussi évidentes qu’essentielles.

Aussi, si les conditions sont réunies, le projet professionnel

va alimenter le projet de vie en donnant sens aux entre-

prises initiées par leur auteur. Il y a alors une parenté forte

entre engagement dans un projet et construction identi-

taire de la personne qui projette et ce faisant concrétise un

espace de liberté et d’initiative. Dans la genèse d’un projet,

les phases d’élaboration associées à l’enthousiasme des

débuts vont développer de fortes implications génératrices

de motivation. Mais, pour peu que les phases de réalisation

se heurtent à des imprévus, à des obstacles, elles relève-

ront davantage de l’épreuve à surmonter, d’une épreuve qui

va bousculer les identités, lesquelles ne pourront retrouver

leur côté affirmatif que si le projet mené à son terme est

marqué par l’une ou l’autre forme de réussite.

Mais, lorsque les projets sont conçus et réalisés sous de trop

fortes contraintes ou injonctions, ce qui est de plus en plus

le cas actuellement, les choses vont être tout autres. Ainsi

en est-il du projet professionnel, confronté à un environ-

nement contraignant, celui du stress et de l’usure, celui

aussi de bilan de compétences réalisé sans perspectives. Ce

projet professionnel, pour qui se trouve en mal d’insertion,

va devenir cette quête désespérée et sans cesse recom-

mencée pour glaner quelques marques de reconnaissance,

une impossible recherche de sens pour soi et pour autrui à

travers telle ou telle forme de validation des acquis, telle

ou telle mobilité anticipée. Le projet devient alors le lieu de

la fragilité et du mal-être identitaire.

Ces deux faces que nous venons d’évoquer de nos projets

professionnels nous sont familières ; la première, dyna-

mique, vitalise un sentiment identitaire, alors que la

seconde, déprimée, exprime d’abord une souffrance.

Essayons donc d’esquisser l’histoire immédiate de nos vita-

lités et souffrances à partir d’une relecture des usages du

projet. Prenons le projet entrevu comme l’une des pré-

occupations dominantes actuellement et utilisons-le

comme analyseur de l’histoire immédiate avec ses muta-

tions, celles d’un monde productiviste vers un monde

communicationnel. Le projet est un concept suffisam-

ment vagabond pour être capable d’épouser plusieurs

sensibilités culturelles. Or il y a un projet propre à l’ère

productiviste, il y a un projet caractéristique de l’ère com-

municationnelle. Passer en revue successivement ces

deux figures du projet, c’est retracer une

histoire récente suggestive.
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❚ 7 P. Goguelin et E. Krau, Projet professionnel, projet de vie, Paris, ESF, 1992.



LE PROJET PRODUCTIVISTE : ENTRE VITALITÉ
JUBILATOIRE ET SOUFFRANCE EXISTENTIELLE

Tout au long de la modernité, la figure du projet a mani-

festé une forme de vitalité sur fond de souffrance. La

vitalité était inscrite dès la Renaissance dans cette capa-

cité de créer par l’arte del disegno 8 en faisant jongler de

façon jubilatoire dans la geste architecturale le passage

incessant entre l’art du dessein et l’art du dessin, ces

deux temps incontournables de tout projet de création

renvoyant simultanément à l’art de la conception et à

celui de la concrétisation. C’est en effet dans ce va et

vient entre la pensée et l’action que se reconnaît la genèse

d’un projet. Art jubilatoire dans la création architectu-

rale ou urbanistique, mais aussi en politique lorsqu’il

s’agit d’engendrer un ordre utopique, idéalisé, ou pour

le moins un nouvel ordre réformiste : celui de la rédac-

tion d’une constitution à travers le projet de constitu-

tion, celui d’un texte de loi à travers le projet de loi. Cette

activité jubilatoire du projet qui à ce sujet associe dans

un même élan ces deux périodes historiques fabuleuses

que furent la Renaissance italienne et les Lumières fran-

çaises conjugue à sa façon deux pans de la raison, celui

d’une esquisse de perfection idéalisante, celui d’un tra-

vail autour d’une rationalisation organisatrice. Ces

deux pans vont être pendant plusieurs siècles pour-

voyeurs pour le meilleur et pour le pire des formes de

modernité qui nous sont aujourd’hui familières.

Parce que, dans sa version rationalisante et idéalisante, le

projet apparaît par trop irénique, la rationalisation pous-

sée à ses conséquences ultimes engendrant la réification et

le non-sens, l’idéalisation étant quant à elle souvent prise

en défaut dans des réalisations de projets décevantes sinon

perverses, des formes critiques de projet, sortes de contre-

projets, vont se développer à la fin du XIXe siècle et au début

du XXe siècle dans le prolongement du romantisme alle-

mand pour attirer notre attention sur le non-sens d’un pro-

jet scientifique et technique à portée universelle 9. Ces

formes expriment un mal-être à exister,

voire une souffrance; elles vont se concré-

tiser dans les variantes de projets existen-

tiels, des projets qui partent de l’absurdité

de nos conditions modernes d’existence à

l’ère socio-technique pour esquisser d’autres

conditions qui seraient porteuses de sens

telles que les phénoménologues et les exis-

tentialistes vont s’efforcer à les définir en

valorisant au sein de ces projets existen-

tiels autant la mémoire d’expériences structu-

rantes que l’ouverture vers de nouveaux pos-

sibles dans les horizons de nos intentions 10.

Le projet de l’ère productiviste, en consonance

avec la philosophie des Lumières, est un pro-

jet d’émancipation, projet sociétal qui cherche

à stimuler le progrès technique mais toujours

en lien avec le progrès social, un progrès qui

toutefois court le risque de se laisser dévoyer

par la démesure de la raison. Ce projet réfor-

miste, sociétal au niveau collectif, existentiel à

un niveau individuel, va se laisser hanter par

l’herméneutique: Husserl, Heidegger, Sartre et

avant eux Nietzsche posent les questions du

sens dans un monde de plus en plus scienti-

fique et technique, dont les réalisations sont

menacées de réification par l’absurde du non-

sens : quelle signification donc donner à nos

entreprises? Aussi, au regard du projet réfor-

miste, le projet humaniste existentiel et socié-

tal se veut être un projet de conquête,

d’affirmation de l’autonomie et de la maîtrise

du sujet individuel ou collectif 11, dans une

perspective qui reste souvent optimiste de cons-

truction de soi. Certes, l’ère moderne a eu aussi

ses pessimistes, de Rousseau à Schopenhauer

et à Nietzsche, mais, ce qui était remarquable,

c’est que ces pessimistes étaient finalement

peu nombreux par rapport aux optimistes de

la civilisation du progrès. Dans le meilleur des

cas, ils donnaient l’occasion aux projets réfor-

mistes d’effectuer un travail de déconstruction

et de distillation de leurs propres idéaux.

C’est dire que la figure du projet moderne a

deux faces: l’une conquérante et attestataire,

l’autre critique et contestataire, la contestation se

déployant tantôt sur fond d’optimisme, tantôt

sur fond de pessimisme radical. Ces deux faces
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❚ 8 Sur cet art porteur de créativité, cf. G. Didi-Huberman, Devant l’image,

Les Éditions de Minuit, 1990.

❚ 9 C’est contre la prétention d’un tel projet universaliste qu’E. Husserl écrit

La Crise des sciences européennes et la phénoménologie transcendantale dans les

années 1950.

❚ 10 Ce que voici un demi-siècle J.-P. Sartre définissait dans les formulations

suivantes : l’homme n’est rien d’autre que ce qu’il se fait à travers son pro-

jet ; l’homme sera d’abord ce qu’il aura projeté d’être. Cf. L’existentialisme est

un humanisme, Paris, Nagel, 1970.

❚ 11 Les travaux d’A. Touraine illustrent bien, mais dans un autre sens, ceux

de C. Castoriadis.



de ce projet moderne vont à certaines périodes

caractéristiques s’affronter; les années 1968 cons-

tituent l’une de ces périodes exceptionnelles qui

met aux prises le projet technique réformiste et

le projet sociétal critique, la force du premier

marquant toujours une propension à l’empor-

ter sur la fragilité du second en termes d’adhé-

sion sociale.De ce point de vue, la figure du projet

moderne illustre bien ce qu’écrit Georges

Balandier à propos de la modernité: «La généa-

logie de la pensée occidentale depuis l’époque

des Lumières manifeste à la fois l’affirmation et

la négation, l’avancée conquérante et la critique

ravageuse. 12»

MÉTAMORPHOSES DU PROJET POST-MODERNE
Cette figure de Janus va persister à l’ère post-

moderne, celle des deux dernières décennies

de notre XXe siècle, tout en laissant se brouiller

les contours et les contrastes de son profil. Ce

brouillage intervient au fur et à mesure que

cette figure se replie sur l’espace local à travers

deux postures aujourd’hui bien typées: le pro-

jet individualisé et le management par projet.

Le projet individualisé est l’expression d’une

banalisation de la figure du projet; celle-ci à l’ère

moderne, dans ses deux variantes attestataire

et contestataire, apparaissait comme porteuse

d’enjeux ; élitiste dans ses usages, elle était

auréolée de connotations positives. Aussi, par

une sorte de démocratisation à marche forcée,

le projet individualisé va en venir à partir des

années 1980 à toucher tout un chacun de nos

environnements sociaux,personne,service,éta-

blissement, pour aider qui à affronter les nou-

velles situations de précarité,qui à retrouver une

utilité sociale dans l’une ou l’autre forme d’in-

sertion,qui à justifier les aides à vivre qu’il reçoit

de la collectivité. Nos contemporains en effet se trouvent

confrontés en situation post-moderne à des contextes fra-

gilisants qui sont l’objet de dérégulations avec effacement

des cadres de référence; le projet se fait alors le substitut de

ces cadres effacés: le projet du jeune dans son insertion ou

son orientation, le projet de l’adulte dans son devenir pro-

fessionnel, le projet du retraité dans l’aménagement de son

vieillissement, le projet de l’établissement dans la mise en

perspective de priorités qui puissent le légitimer…

Ce projet individualisé apparaît à bien des égards comme

un projet de souffrance pour des personnes et des ins-

tances sociales déstabilisées par les mutations culturelles

en cours et donc en précarité plus ou moins grande. Il est

le fruit d’une injonction paradoxale de la part d’un collec-

tif, l’État-providence entre autres, qui n’arrive plus à régu-

ler le jeu social et n’a plus de perspectives à proposer

comme c’était au contraire le cas du temps de la moder-

nité conquérante alors adossée à l’idéal de progrès. Nous

sommes passés du projet-illusion propre à la modernité

au projet-désillusion caractéristique de la post-modernité:

ce projet-désillusion est le nôtre, celui d’orphelins privés

d’idéaux et qui, plus résignés qu’enthousiastes, tentent de

s’occuper, de passer le temps avec un projet tout en sachant

que cela ne servira bien souvent pas à grand-chose 13.

En contraste avec le projet individualisé, se développe

depuis une génération, pour organiser et orienter tous les

changements que les organisations socio-techniques

initient de façon plus ou moins désordonnée, une nouvelle

forme de projet, le management par projet, ce fameux

Project Management utilisé plus spécialement mais de moins

en moins exclusivement dans les mondes industriels et

techniques. Le management par projet est cette mission

confiée par un commanditaire à une équipe projet pour

que, dans des délais déterminés, avec des coûts définis au

préalable et des exigences qualité à prendre en compte,

ladite équipe puisse faire œuvre d’innovation dans la façon

de s’acquitter de sa mission 14.

Aujourd’hui, le management par projet qui gouverne les

petits comme les grands chantiers est bien du côté de la

vitalité, à travers le foisonnement des prises

d’initiatives aussi bien que dans la dyna-

mique impulsée dans des équipes projets

fortement impliquées dans la mission qui

leur est confiée : projet du tunnel sous la

Manche, projet aéroportuaire, projet de

l’Airbus A 320, projet autoroutier ou de cons-

truction de ligne TGV… Le fort coefficient

d’inventivité et d’opérationalité que repré-
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❚ 12 Cf. Le Détour, pouvoir et modernité, Paris, Fayard, 1985.

❚ 13 Sur ce projet individualisé comme symptôme d’un délitement du lien

social, cf. nos travaux, notamment:

– L’Immaturité de la vie adulte, op. cit.

– Vers une société des agendas, une mutation de temporalités, Paris, PUF (à paraître).

❚ 14 Sur le management par projet, la littérature est volumineuse; on pourra

trouver différentes références dans l’un ou l’autre de nos ouvrages:

– Anthropologie du projet, Paris, PUF, 1990;

– Psychologie des conduites à projet, Paris, PUF, 1993;

– Vers une société des agendas, une mutation de temporalités, op. cit.



sente un tel management plaide aussi pour la vitalité, de

même que la diversification des changements qu’il est sus-

ceptible d’initier. Reste que les différentes variantes de

management par projet, tributaires des seules coordon-

nées temporelles du moment présent, demeurent des chan-

gements sans perspectives, des vitalités de l’immédiateté,

sans lendemains autres que ceux de chantiers à terminer

pour laisser la place à de nouveaux chantiers à réaliser,

comme aussi des vitalités très mal partagées, réservées

aux seules équipes projets. La vitalité des uns se paie de la

souffrance des autres, tous ces exécutants et manuten-

tionnaires, intérimaires des chantiers.

UN NOUVEAU VENU SUR LA SCÈNE 
DU PROJET, LE PROJET D’ÉVÉNEMENT
Les projets de l’ère communicationnelle caractéristique de

la culture post-moderne nous ont donc montré à travers

projet individualisé et management par projet une nou-

velle figure de Janus de nature toute différente de sa devan-

cière moderne. Le management par projet est un projet à

dominante de plus en plus technicienne destiné à gérer les

changements socio-techniques planifiés par les organisa-

tions. Ce management de projet relève du sens de l’effica-

cité et souvent du spectaculaire dans les réalisations dont

il se montre capable. Il s’inscrit dans le moment présent

avec des horizons temporels très peu reculés, de quelques

années au maximum. En contraste avec ce projet techni-

cien propre à nos espaces communicationnels, le projet

individualisé concerne les personnes ou les institutions se

trouvant dans une situation de fragilité et de vulnérabilité,

en quête de légitimité; c’est un projet de plus en plus pré-

carisé qui se déploie sur fond de pessimisme dominant et

de dépression, mais dans les mêmes coordonnées tempo-

relles, à court terme, que le précédent.

Notre civilisation de l’immédiateté devient par ailleurs de

plus en plus frénétique d’une nouvelle figure de projets, les

projets événementiels, comme si par cette variante de pro-

jet elle devait se tirer de l’ennui, de la morosité ambiante, et

conjurer le tragique de son destin en fabriquant de l’événe-

ment: projet de festival, projet de commémoration, pro-

jet d’exposition, projet de telle ou telle manifestation. En

effet, bien souvent ce projet événementiel s’apparente au

projet pascalien de divertissement. Il participe à l’em-

bellie et au réenchantement de notre vie quotidienne. Par

lui, il s’agit de créer et de planifier un événement cultu-

rel, artistique, éducatif, commémoratif. Cet événement a

son côté festif et cherche à célébrer lui aussi à sa façon

le moment présent. Il est sans lendemain

autre qu’une conservation en mémoire ou

dans telle ou telle forme d’archivage de l’évé-

nement célébré destiné la plupart du temps

à ne laisser aucune autre trace, ni matérielle,

ni spatiale, derrière lui.

Avec le projet événementiel, nous sommes en

présence d’un oxymore qui stimule la vitalité

et supprime momentanément la souffrance.

Jusqu’ici, l’événement dans son sens conven-

tionnel arrivait malgré nous, à notre insu, sus-

citant chez nous, de par l’effet d’incertitude, la

surprise d’un événement déstabilisateur que

nous cherchions à conjurer plus qu’à faire adve-

nir, car tout événement dans un premier temps

est perturbateur. Avec le projet événementiel,

c’est l’événement lui-même qui est convoqué

sur un mode volontariste ; l’imprévu se fait

volontaire pour célébrer, commémorer et donc

oublier provisoirement ce que cet événement

est chargé d’occulter.

En définitive, cette société communicationnelle

qui définit les contours de ce que l’on peut

appeler une culture post-moderne joue pré-

sentement avec trois formes de projets: les pro-

jets individualisés, les managements de projets

et les tout nouveaux projets événementiels.

Gageons que ces trois formes de projets vont

continuer à exercer une emprise forte sur nos

modes de vie pendant des décennies tant que

règnera en maître le paradigme communica-

tionnel. Il nous faut donc apprendre à vivre avec

ce monde incertain et précaire, mais para-

doxalement épris d’efficacité instrumentale,

volontiers festif et commémoratif pour mas-

quer l’une ou l’autre forme d’oubli.

DÉFI ET STRATÉGIES
La figure de Janus, ces deux visages qui se jux-

taposent sans pouvoir se compénétrer et qui

regardent en deux directions opposées, peut

finalement se décliner de façons variées lors-

qu’il s’agit de rendre signifiantes les différentes

formes de projets en émergence autour de

nous. Cette figure, c’est bien celle moderne d’un

optimisme conquérant, celle de Fontenelle et

de Morin au regard d’une attitude critique soup-
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çonneuse, celle de Rousseau et de Heidegger.

C’est aussi celle post-moderne d’un pessimisme

critique propre à Bourdieu se rappelant Pascal

et en opposition avec celle d’un volontarisme

opératoire de Toffler s’inspirant du contrat

social de Rousseau…

En ce sens, l’histoire du projet et de ses usages

nous signifie bien comme emblème ce qu’est

notre condition actuelle. Incapable de le pos-

séder dans son entièreté, nous sommes amenés

à changer continuellement de face pour l’ex-

plorer dans sa richesse, sa diversité mais aussi

ses limites, sans qu’une perspective d’amal-

game ou de synthèse nous soit rendue possible.

Tout projet serait le fruit d’une double expé-

rience, de possession et de frustration, expé-

rience d’incomplétude qui peut être frustrante

pour les uns mais stimulante pour d’autres,

dans la tension au sein de laquelle une telle

expérience nous installe.

C’est peut-être cette tension qu’il faut aménager

entre souffrance et vitalité,ces deux expériences

désormais banales que bon nombre de nos

contemporains font en post-modernité. Ne voir

dans la conjoncture actuelle que la souffrance,

c’est s’enfermer dans le compulsionnel et se pri-

ver de reconnaître toutes ces opportunités à sai-

sir qui pourraient nous permettre de changer

l’état des choses. Nous centrer sur la seule vita-

lité, ce serait se laisser aller à un nouveau diver-

tissement, vouloir ignorer les coûts humains

auxquels elle est actuellement consentie et, par

le fait même, prolonger le monde d’illusions et

de chimères qu’aimait entretenir la culture

moderne.

Le défi est donc de refuser de s’engager dans

deux penchants naturels mais sans issue autre

qu’un enfermement: soit le refuge dans la souf-

france compulsionnelle ou la vitalité factice,

soit l’adoption d’une attitude schizoïde nous

inscrivant dans l’un puis dans l’autre registre

en vivant soit l’écartèlement soit l’oubli.

L’attitude projective caractérisée par une recon-

naissance de l’existant et une interrogation sur

des possibles est cette continuelle mise en lien

de la souffrance et de la vitalité: une certaine

forme de jouissance dans le projet qui prend

acte de ses limites et de sa dette.

JANUS ET LA FIGURE TRAGIQUE POST-MODERNE

Au point actuel de notre réflexion, il nous faudrait réécrire

le titre du dossier thématique en substituant à la prépo-

sition entre la conjonction et, en installant souffrance et

vitalité comme les deux faces incontournables du Janus

post-moderne. Ces deux faces sont peut-être à même de

dessiner les contours de ce nouvel espace tragique qu’il

nous est donné de vivre, si l’on entend par tragédie ce

refus de séparer deux réalités inconciliables, cette façon

de rendre visible le sens actuel de l’action humaine qui est

toujours un sens paradoxal. Nous sommes en présence

d’un double tragique, celui d’un deuil ineffaçable lié à une

modernité dont nous n’acceptons pas de perdre l’espé-

rance qu’elle nous avait promise, celui d’une nouvelle fata-

lité qui pèse sur nous en nous imposant de concilier ces

deux réalités adverses post-modernes que sont une souf-

france contre-moderne et une vitalité hyper-moderne; alors

que la première restreint nos horizons en nous laissant un

goût d’amertume, la seconde nous introduit dans la déme-

sure du tout est possible. Ni à l’amertume, ni à la démesure

nous ne saurions succomber, à moins d’accepter de ployer

sous la fatalité de l’absurde.

Pourtant, c’est cet absurde de la séparation, de la rupture,

qu’il nous est donné présentement d’affronter : une cer-

taine forme de progrès socio-technique s’accompagne

d’une régression sociale : nouveau paradoxe de la culture

que nous avons formulé ici dans la constitution de

deux grandes entités typologiques, celles de la souffrance

et de la vitalité, deux entités qui aujourd’hui se font face

dans nos environnements et que dans d’autres travaux

nous avons dénommées cynisme et dépression. Mais, parce

que nos contemporains encore résolument modernistes

dans l’âme pensent qu’il restera toujours une issue pos-

sible à leurs contradictions, par le politique, par l’éduca-

tif, par le technique, par l’économique, voire par le religieux,

ils n’ont pas encore accédé à cette conscience post-

moderne tragique de l’impossibilité de choisir à partir de

laquelle ils pourraient développer des stratégies appro-

priées : celles de devoir assumer ensemble souffrance et

vitalité, c’est-à-dire conjuguer une certaine forme de bon-

heur avec le malheur humain et tenter de conférer un

sens renouvelé à une telle conjugaison, un sens qui soit par-

lant à nos actuelles conditions d’existence. ❚
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L es travaux sociologiques en France mettent en évi-

dence que, si l’école n’est pas aujourd’hui le seul lieu

où se mettent en scène les inégalités et la discrimi-

nation sociales, elle contribue à la production des

inégalités et à la reproduction des discriminations (Bier,

2000): à travers la ségrégation scolaire et la fabrication des

classes de niveau (Barton, 1997, 1998; Payet, 1996, 2000a),

l’ethnicisation des pratiques d’orientation et de prise en

charge des difficultés scolaires et disciplinaires des élèves

(Payet, 1992, 1995, 1997), l’ethnicisation des relations entre

école et familles (Perroton, 2000), l’ethnicisation des rap-

ports sociaux au sein de l’école (Poiret, 2000) et celle de la

violence à l’école (Charlot, 2000; Payet, 2000b). Il s’agit d’au-

tant de pratiques de discrimination «ethnique» qui font

désormais partie du paysage et du fonctionnement sco-

laires en zone d’éducation prioritaire (ZEP) ou en zone sen-

sible, mais qui ne mettent pas pour autant moins en

difficulté les professionnels qui se trouvent en première

ligne à gérer les conséquences d’une politique

urbaine de ségrégation et d’une politique d’é-

ducation prioritaire qui reproduit et maintient

les inégalités là où l’institution véhicule l’idée

qu’elle met à disposition tous les moyens néces-

saires pour les enrayer.

L’ethnicisation se réfère à un processus qui

consiste à lire et à expliquer les phénomènes

scolaires (tels que les résultats, les comporte-

ments et les capacités scolaires de l’élève, la

qualité des rapports entre l’équipe éducative

et les parents d’élèves, ou encore les priorités et

les stratégies éducatives de l’école comparées

à celles des parents) en s’appuyant sur le cons-

truit de l’ethnicité ou de l’altérité culturelle,

religieuse ou communautaire de l’élève (ou

d’un groupe d’élèves), de sa famille ou de son

groupe d’appartenance « culturelle », « reli-

gieuse» ou communautaire comme facteur de

causalité sui generis, à savoir suffisant et englo-

bant. Lorsqu’une telle pratique s’étend à l’or-

ganisation et à la gestion des phénomènes

Pratiques de discrimination
des professionnels

En zone d’éducation prioritaire ou en zone
sensible, les pratiques de discrimination « eth-
nique » génèrent un climat de violence et obli-
gent les équipes éducatives à développer des
stratégies défensives pour combattre le sen-
timent d’impuissance et de dévalorisation de
leurs pratiques professionnelles. L’ethni-
cisation sert alors de paravent à la culpabi-
lité et à la souffrance. Elle entraîne élèves et
professionnels dans le cercle vicieux du ren-
forcement mutuel de leur sentiment d’échec.
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scolaires sous leurs différents aspects, comme

c’est le cas en France (Franchi, 2003a), nous

pouvons parler d’ancrage structurel des inéga-

lités entre groupes catégorisés et hiérarchisés

en fonction de leur statut socioéconomique,

politique et culturel minoritaire ou majoritaire.

D’autre part, l’ethnicisation des discours média-

tiques (Bonnafous, 1991), lesquels contribuent

à la stigmatisation des publics d’élèves et des

quartiers d’implantation des établissements

en ZEP, ainsi qu’une ethnicisation de plus en

plus importante du lien social (Bordet, Costa-

Lascoux et Dubost, 2000) ne font qu’aggraver

le sentiment de violence vécu par les acteurs

scolaires dans leur rencontre avec les élèves et

leurs familles.Ainsi, là où les médias participent

à fabriquer des réputations dévalorisantes pour

certains établissements du secondaire tandis

que l’opinion publique semble s’empresser de

saisir toute opportunité pour renforcer des sté-

réotypes concernant les élèves que l’on continue

à catégoriser dans la rubrique des enfants «d’o-

rigine immigrée» – catégorie qui renvoie prin-

cipalement aux élèves issus de l’immigration

des anciennes colonies françaises, des pays dits

en voie de développement et, plus récemment,

de la Turquie –, les professeurs et les acteurs

scolaires récupèrent la réalité produite dans le

sillon de ces pratiques ethnicisantes à la fois

destructurantes et destructrices. Il s’agit de

pratiques sociales qui, en plus de reléguer les

élèves et leurs familles dans une altérité iden-

titaire visant à leur signifier leur non-appar-

tenance à la communauté scolaire et sociale

majoritaire, réaffirment leur impuissance à se

définir dans leurs propres termes, volent à l’in-

dividu son droit ultime à se déterminer sur le

plan identitaire. Comme le dit Victor Uchendu

(1996, p. 126) : «Parmi les qualités particulières de

l’être humain, il en est une qui est de pouvoir trans-

cender les étroites limites imposées par son identité sociale et de

compenser ainsi les limitations de sa complète dépendance à son

milieu culturel primaire. L’être humain a également la capacité

de réduire plutôt que d’étendre son cadre social de référence.»

Le présent article se propose de mettre des mots sur les

ressentis que les professionnels de l’Éducation nationale

peuvent avoir face à ce que l’institution et la société leur

demandent tout en s’efforçant de réduire au silence les

paradoxes et les déchirements ainsi provoqués.Autrement

dit, il s’agit de comprendre avec les acteurs scolaires ce que

signifie pour eux enseigner en milieu ethnicisé. Quels sont

les facteurs qui contribuent au sentiment de violence lar-

gement répandu parmi les enseignants et les équipes édu-

catives, sentiment qui fait cependant rarement l’objet

d’échanges et d’analyse à l’intérieur du contexte scolaire?

Ce vécu de violence a-t-il les mêmes sources que celles

désignées dans les discours sur la violence à l’école qui

dominent la scène médiatique et les recherches universi-

taires? En dernier lieu, peut-on parler d’enjeux particu-

liers pour la pratique et l’identité professionnelles quand

il s’agit de devoir articuler sa pratique quotidienne d’édu-

cation des jeunes gens de notre société afin de favoriser

leur insertion et leur intégration futures par la société à

une idéologie raciste qui s’empare du construit d’ethnicité

et de la pratique religieuse pour légitimer ses fins de domi-

nation et d’assujettissement d’un groupe par un autre?

Notre objectif n’est aucunement de répondre d’une

manière concluante à l’ensemble de ces questions. Cela

appartient aux professionnels qui vivent au quotidien cette

réalité et qui inventent tous les jours des réponses leur per-

mettant de contenir ce que leur pratique en milieu ethni-

cisé leur donne à vivre, à digérer et à traiter pour que la

société puisse continuer à faire comme si la discrimination
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ethnique n’avait pas de conséquences, comme si l’humilia-

tion ne se transmettait pas (sous forme traumatique ou

sous forme de défenses construites dans l’attente d’un trai-

tement des discriminations dont on ne voit pas pourquoi

il aurait été réservé uniquement aux générations des

parents) et comme si elle ne se reproduisait pas dans les

rapports sociaux souvent comme fondement même du

lien à l’autre (style de relation à l’objet), comme si la vio-

lence scolaire, les difficultés et l’échec scolaires trouvaient

leurs origines dans l’élève et sa famille et n’étaient pas pro-

duites en articulation avec une violence structurale et une

politique éducative assimilationniste.

UNE RECHERCHE-ACTION PARTICIPATIVE AUTOUR 
DU VÉCU DE LA VIOLENCE CHEZ LES ACTEURS SCOLAIRES
Nous proposons d’examiner les résultats d’une recherche-

action participative autour de la violence scolaire menée

dans le cadre de quatre journées de formation subven-

tionnées par le rectorat de l’académie de Lyon et ayant

pour finalité la mise en place d’un programme de préven-

tion violence, «Parlons tabou», dans six établissements du

secondaire. Chaque formation s’adressait à une vingtaine

d’acteurs scolaires (professeurs, conseillers principaux

d’éducation [CPE], infirmière, assistante sociale) volon-

taires pour mettre en place ce programme au sein de leurs

classes respectives dans un ensemble de quatre collèges

et de deux lycées professionnels.

La recherche-action participative est caractérisée par son

but explicite d’explorer collectivement la réalité afin de la

transformer (Hall, Gilette et Tandon, 1982; Fals Borda, 1977;

Maguire, 1987). L’objectif qui consiste à associer d’emblée

les participants à un processus visant leur propre éman-

cipation s’inscrit dans un projet théorique et méthodolo-

gique qui vise à « re-politiser sa propre orientation vers le

changement social» (Agger, 1992). Selon l’auteur, un tel pro-

jet s’appuie sur une conception de «la subjectivité active et

constitutive de l’être humain» : la reconnaissance de «sa capa-

cité à percevoir sa propre exploitation et à envisager et créer des

institutions alternatives1».

Dans ce cadre,une étude menée en collaboration avec les pro-

fessionnels leur a permis d’élaborer ce qui peut leur faire

violence dans leur pratique quotidienne. Cette pratique se

déroule dans des établissements placés en ZEP qui sont pour

la plupart des contextes hautement ethni-

cisés. Les participants étaient répartis en

groupes de trois ou quatre personnes et avaient

pour tâche de réfléchir et d’échanger autour de

deux questions portant respectivement sur ce

qui se dit sur la violence dans leur établissement

et sur ce qui leur fait violence dans leur pratique

professionnelle.

Interrogés au sujet de ce qui se dit sur la vio-

lence dans leur établissement scolaire, les pro-

fessionnels ont produit des discours qui

reprenaient grand nombre des propos véhicu-

lés sur la violence à l’école que ce soit dans les

discours officiels, les médias ou encore certai-

nes études universitaires:

• Tout d’abord, une évaluation de l’augmentation

ou de la diminution de la violence était une dimen-

sion importante de ces discours – «il y a plus de

violence que l’an dernier», «il y a moins de vio-

lence que l’an dernier», «c’est pire qu’avant»,

«ça se dégrade», «il y a de moins en moins de

respect», «il y a toujours des incivilités et des

bagarres mais elles sont moins importantes

qu’avant grâce à la politique de l’établissement

et au recrutement des élèves».

• Une identification des auteurs de la violence – «la

violence se situe chez les parents d’élèves et

les grands frères»; «les élèves sont difficiles».

• Une typologie de la violence des élèves – la vio-

lence verbale entre les élèves; les insultes; le

jet de projectiles; l’agitation lors des repas; les

bagarres; les incivilités; les graffitis.

• Une typologie des violences institutionnelles – le

règlement, la notation, les mutations non sou-

haitées, le discours catastrophiste de l’adminis-

tration, la nécessité d’une relation de confiance

entre la direction et les professionnels.

• La mauvaise réputation de l’établissement – la

dévalorisation par les gens qui ne connaissent

pas l’établissement et qui le comparent aux

établissements des quartiers les plus stigma-

tisés de Lyon («si c’est pas pire, c’est au moins

comme à…»); les collègues qui ne veulent pas

mettre leurs enfants dans l’établissement («je

ne veux pas que mon enfant vienne chez

nous»); les élèves de ces établissements consi-

dérés comme de «sous-élèves», les professeurs

comme des sous-professeurs et les CPE comme
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des sous-CPE ; la comparaison entre les éta-

blissements pour savoir qui est pire que l’autre,

qui recrute le plus, qui a la situation la plus

enviable.

• Le fatalisme des enseignants et les propos qu’ils

tiennent dans la salle des professeurs – les dis-

cours à propos d’un élève; les enseignants qui

se racontent les insultes que les élèves s’a-

dressent ; les propos qui vont jusqu’à décré-

ter que certains élèves n’ont rien à faire dans

l’établissement ; les séances de déballage des

problèmes de l’an passé à la rentrée.

• La misère sociale des jeunes.

• La violence des professeurs envers les élèves.

• L’absence d’échanges pédagogiquse sur ce qui est

enseigné.

Ce qui fait violence au professionnel ne se situe

pas nécessairement dans le même registre que

ce qui est souligné par ces discours. Les res-

sentis élaborés par les acteurs peuvent être

répartis de la manière suivante:

• La violence ressentie dans la relation à l’institution

– la demande institutionnelle de résoudre les

problèmes de manière magique ; la pression

exercée par un programme trop important.

• La violence ressentie dans la relation avec les col-

lègues – le manque de coordination pédago-

gique; le sentiment que l’on travaille dans un

sens qui est en opposition avec les méthodes

pédagogiques des autres collègues; les conflits

entre collègues ; le sentiment d’impuissance

face à l’impossibilité que l’on éprouve à «par-

ler vrai avec certains adultes de l’établissement

de ce qui se passe dans certains cours, avec cer-

tains profs, et dont on ressent les effets

ailleurs»; le vocabulaire méprisant des profes-

seurs envers les professeurs.

• Les discours que les collègues tiennent sur les élè-

ves – «on parle sur le mode de la plainte, certains

fuient, d’autres parlent de fatalité, de certains

élèves irrécupérables. Il y a une part de défou-

lement, on a besoin de déborder, mais il faut

aussi discuter après. On explose en salle des

profs, d’où l’intérêt de l’analyse de la pratique

qui montre que finalement on ne se débrouille

pas si mal que ça»; le « manque de discours valorisants

sur les élèves» ; le fait de ne jamais voir que du négatif

chez les élèves ; les professeurs qui critiquent tout le

temps les élèves ; les jugements catégoriques que les

adultes peuvent porter sur les élèves (« qu’ils sont fou-

tus ») ; le mépris et le fatalisme de la part des collèges

(«celui-là, t’en feras jamais rien»).

• La composition et les dynamiques des groupes classes – des

classes trop hétérogènes, le groupe classe qui se braque

contre un professeur.

• La violence entre les élèves – «il y a des montées de violence

entre eux, ça explose très vite, encore plus avec les filles,

ça flambe pour une bêtise»; « il y a beaucoup de violence

entre filles ! Il y a des bagarres aussi entre filles » ; des

«conflits entre élèves qui s’étripent en disant qu’ils s’a-

musent».

• La violence ressentie dans la relation avec les élèves – les

regards menaçants qui déstabilisent les enseignants, l’im-

pression que ces regards menaçants et méprisants (le

regard qui tue) sont plus fréquents qu’avant et qu’ils cons-

tituent une défense contre celui qui détient le savoir ; le

sentiment d’être confronté à une agressivité diffuse et

moqueuse de la part d’élèves qui rient et qui se montrent

méprisants à l’égard du professeur ; l’agression sexuelle

que vit la femme professeur lorsqu’elle est prise pour un

objet sexuel; les élèves qui s’en prennent aux enseignants.

• Le sentiment d’une diminution du contrôle et de l’efficacité pro-

fessionnels – le sentiment d’avoir des élèves pour lesquels on

ne peut rien; la croyance que tout se joue en primaire et

que l’on n’arrive à rien changer, le constat d’impuissance

face à l’échec des élèves en primaire; le sentiment de ne pas

arriver à rassurer les élèves ou à imposer des règles de

respect et de bon fonctionnement (même l’avertissement

pour des regards menaçants ne parvient pas à les arrêter);

la perception d’un clivage entre ce que l’on veut faire et ce

que l’on peut faire; la difficulté que l’on éprouve à travailler

pour faire progresser les élèves.

• Le travail dans un contexte socioculturel ethnicisé – le senti-

ment que, dans un autre contexte socioculturel, les élè-

ves auraient évolué autrement, et la frustration que cela

engendre chez le professionnel.

• L’image dévalorisée que les élèves ont d’eux-mêmes – les élè-

ves ont une image tellement négative qu’ils sont détruits;

le mépris et le fatalisme des professeurs qui engendrent

de la souffrance et l’impression de la fatalité chez l’élève

(«Vous ne pouvez rien changer, je suis une merde»).
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DYNAMIQUE IDENTITAIRE, ÉPUISEMENT
PROFESSIONNEL ET VÉCU DE LA VIOLENCE 
EN CONTEXTE ETHNICISÉ
Les dimensions de la violence soulignées dans les discours

véhiculés aussi bien par l’institution scolaire que par les

médias, les professeurs, les parents d’élèves, les élèves eux-

mêmes, ne reflètent pas nécessairement les ressentis et

les expériences de la violence vécus par les professionnels

dans leur pratique quotidienne. Les discours sur la vio-

lence scolaire ont tendance à construire une version offi-

cielle des statistiques, des causes, des auteurs et des

manifestations de cette violence. En revanche, les témoi-

gnages des professionnels quant à leur vécu personnel sont

empreints d’émotion et de souffrance. Les acteurs scolai-

res insistent tout d’abord sur le caractère privé et non par-

tagé de leurs ressentis par rapport à la violence. Bien qu’il

soit d’usage d’échanger des propos par rapport à la vio-

lence dans l’établissement avec d’autres collègues, le par-

tage de son propre vécu de la violence et l’élaboration de

ses propres ressentis face à une classe, à l’échec d’un élève,

ou à la violence vécue dans la relation avec les élèves, les

parents d’élèves ou les collègues, restent des pratiques

considérées comme taboues dans le contexte scolaire. Seuls

la mauvaise réputation dont pâtissent les établissements

et le fatalisme des professeurs reviennent comme des thè-

mes centraux dans les deux cas. Cependant, il est intéres-

sant de constater que les acteurs scolaires continuent à

véhiculer ces mêmes discours alors qu’ils contredisent ou

passent sous silence les véritables sources de la violence

qu’ils vivent au quotidien.

Nous proposons d’analyser les discours sur la violence et

les vécus de la violence des professionnels comme émer-

geant dans des contextes sociaux ethnicisés où le discours

sur la laïcité et plus récemment sur la montée du com-

munautarisme, l’indifférence à la différence et les pra-

tiques de discrimination auxquelles participe l’école

contribuent à l’épuisement professionnel. Dans de tels

contextes, le professionnel met en place des stratégies

adaptatives qui lui permettent de faire face à la menace

dirigée contre le sens et la valeur de son identité profes-

sionnelle.

En plus de l’épuisement général des professionnels du sco-

laire, nous proposons le concept d’épuisement profes-

sionnel lié à l’hétérogénéité pour rendre compte de la

souffrance liée plus spécifiquement à l’enseignement dans

des classes où les élèves cumulent des difficultés d’ordre

scolaire et des souffrances liées à la discrimination et à la

dévalorisation de leur groupe d’appartenance

familial et communautaire.

Pour l’ensemble de ces professionnels, leur pra-

tique quotidienne a lieu dans des contextes où

les pratiques de discrimination se distinguent

par leur caractère soit institutionnalisé, et plus

ou moins dissimulé, soit individuel et tout à fait

ouvert, plutôt que par leur présence ou par leur

absence. Ces pratiques leur font violence en ce

qu’elles contredisent leurs convictions les plus

intimes et mettent à mal leur action éducative.

Les professionnels décrivent des pratiques d’o-

rientation en surnombre vers des filières pro-

fessionnelles et techniques d’élèves issus de

familles migrantes; des politiques de ségréga-

tion à l’intérieur d’un établissement entre bons

et mauvais élèves ; le regroupement d’élèves

repérés comme ayant des difficultés scolaires

ou présentant des troubles de la concentration

ou du comportement dans une même classe

afin de pouvoir cantonner les problèmes et de

les maintenir à l’écart du fonctionnement d’au-

tres groupes classes composés d’élèves dits

motivés, capables et volontaires. De même, le

recours à des explications qui mettent en exer-

gue les caractéristiques extra-scolaires de l’élève

(problèmes familiaux, difficultés socioécono-

miques,origines culturelles) pour rendre compte

publiquement (lors de conseils de classe) de

son échec scolaire, de son comportement dit

ascolaire, de ses conduites dites violentes (inci-

vilités, bagarres, perturbation de la classe), est

vécu comme un exemple des pratiques qui

menacent le sens que l’on attribue à sa pro-

fession et la valeur que l’on s’attribue en tant

que professionnel identifié à cette profession.

De plus, la pratique des enseignants s’inscrit

dans des établissements qui ont du mal à se

défaire de leur «mauvaise réputation». La stig-

matisation de l’établissement est renforcée

quand il y a un effet de télescopage entre stig-

mate d’établissement et stigmate de quartier,

et cela en dépit de la réalité même de l’éta-

blissement. Comme le constate un des partici-

pants, un parent a pu lui dire récemment qu’il

avait entendu beaucoup de mal de l’établisse-

ment avant que son enfant ne le fréquente et

qu’il avait eu des appréhensions à l’inscrire,
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mais que: «finalement, c’est pas du tout comme on

le décrit. Il est plutôt pas mal». Situés dans des

quartiers ségrégués connotés dans l’imaginaire

social comme «porteurs de tous les maux de

la société moderne» (pauvreté, précarité, chô-

mage, délinquance, inégalités…), ces établis-

sements deviennent aujourd’hui l’objet de

projections d’une peur de plus en plus impor-

tante de la «menace d’enkystement commu-

nautariste». Derrière une devanture construite

d’arguments présumés neutres pour refuser

l’établissement – les notes trop basses, le refus

de travail des élèves, les parcours d’échec et

l’incivilité –, les professionnels décodent et

vivent la violence d’un discours construit pour

véhiculer et masquer en même temps une idéo-

logie raciste. À cela s’ajoute le sentiment de

dévalorisation lié au métier d’enseignant.

Depuis un certain nombre d’années, l’opinion

publique et les médias dressent un procès d’in-

tention aux professionnels de l’éducation – à

la place d’une reconnaissance pour le travail

éducatif et social mené par délégation pour la

société, on a parlé de manque de motivation et

d’investissement, d’absentéisme…

Dans une récente étude, Tatar et Horenczyk

(2003) ont introduit le concept d’épuisement

professionnel lié à l’hétérogénéité «culturelle»

pour rendre compte des effets négatifs que peut

avoir sur le bien-être personnel et profession-

nel de l’enseignant la gestion quotidienne de

l’hétérogénéité de la population scolaire. Ce

concept se distingue empiriquement de celui

d’épuisement professionnel des enseignants,

bien que les deux soient corrélés. Les résultats

de cette étude ont mis en évidence les facteurs

qui contribuent à augmenter l’épuisement

professionnel lié à l’hétérogénéité. De façon

générale, l’épuisement professionnel lié à l’hé-

térogénéité est plus fort chez les enseignants

de primaire (comparés à ceux d’élèves plus

âgés), les professeurs principaux (comparés aux

enseignants des matières) et les enseignants

dans des établissements où la proportion d’é-

lèves issus de l’immigration est plus faible. Ce

dernier résultat est en contradiction avec les résultats de

Freeman et al. (1999), lesquels révèlent que des enseignants

néophytes dans des établissements américains ayant une

grande hétérogénéité de la population scolaire éprouvent

moins de satisfaction dans leur travail et plus de difficul-

tés à établir de bonnes relations avec leurs élèves. Tatar et

Horenczyk (op. cit.) font l’hypothèse que l’effet de l’hétéro-

généité de la population scolaire peut être différent en fonc-

tion de l’approche de l’école et de l’enseignant vis-à-vis de

la diversité. Dans des établissements où une grande majo-

rité des élèves sont issus de l’immigration, les équipes édu-

catives peuvent se montrer plus à l’écoute des besoins

pédagogiques et psychosociaux des élèves et la direction

peut soutenir les efforts fournis par l’enseignant. En outre,

fait particulièrement intéressant pour le présent article,

les auteurs ont trouvé que les attitudes assimilationnistes

de l’enseignant et l’orientation assimilationniste de l’éta-

blissement contribuaient à augmenter l’épuisement pro-

fessionnel de l’enseignant. Ces attitudes assimilationnistes

consistent par exemple à penser qu’il est mieux pour les

immigrés d’abandonner leur héritage culturel le plus rapi-

dement possible en faveur de l’adoption de la culture et

des normes nationales, que l’école est le véhicule principal

d’intégration nationale et sociale de l’élève et que la réus-

site scolaire de l’élève dépend de sa capacité à absorber

rapidement la culture et les normes de la société d’accueil.

L’orientation assimilationniste de l’établissement renvoie

quant à elle à une culture organisationnelle qui favorise

l’absorption culturelle de l’élève plutôt que la reconnais-

sance de sa culture minoritaire et la promotion d’une inté-

gration de cette culture dans la culture scolaire.

Depuis les années soixante-dix, plusieurs politiques

publiques en matière d’éducation ont été mises en place

pour améliorer la situation scolaire défavorisée des enfants

étrangers ou d’origine étrangère. Cependant, comme le fait

remarquer Payet (1999, p. 12), «le système scolaire français

est, en principe, indifférent aux différences». Le modèle

républicain d’intégration se fonde sur la promotion de l’u-

nité et de la laïcité nationales. Ce modèle favorise l’exi-

gence que les individus s’assimilent ou soient assimilés au

sein d’une société laïque en tant que «citoyens individuels»,

ce qui signifie également le renoncement à toute mani-

festation extérieure d’affiliation religieuse ou «culturelle»

au sein de l’espace public et donc scolaire. En nous

appuyant sur les résultats de Tatar et Horenczyk (op. cit.),

nous pouvons faire l’hypothèse que le degré d’épuisement
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professionnel lié à l’hétérogénéité serait proportionnel à

l’étendue de l’orientation assimilationniste de l’établisse-

ment et des attitudes assimilationnistes des acteurs sco-

laires. Un tel épuisement professionnel se manifeste à

travers le sentiment de ne pas être suffisamment préparé

à faire face aux exigences et aux besoins des élèves, la dimi-

nution du sentiment de contrôle et d’efficacité profes-

sionnels dans son travail avec des classes hétérogènes et

l’incapacité à mobiliser des initiatives collectives visant

une organisation et une coordination meilleures des actions

pédagogiques. La concordance de ces manifestations d’é-

puisement professionnel avec les vécus rapportés par les

professionnels qui ont participé à notre étude renforce l’hy-

pothèse de la prédominance du modèle assimilationniste

dans l’éducation prioritaire en France. En outre, elle sem-

ble indiquer l’utilité du concept d’épuisement profession-

nel lié à l’hétérogénéité pour comprendre les vécus des

acteurs scolaires français.

Cependant, le contexte de l’éducation prioritaire en France

ne peut pas être compris uniquement en termes de diver-

sité «culturelle». La situation des élèves français dits «issus

de l’immigration» n’est pas directement comparable à celle

des immigrants en Israël. Bien que l’analyse de l’orienta-

tion pluraliste ou assimilationniste de l’institution scolaire

paraisse pertinente pour comprendre certains des enjeux

auxquels sont confrontés les acteurs scolaires dans leurs

efforts pour répondre aux besoins de leurs élèves, le vécu

de la violence des élèves et des professionnels en milieu

scolaire ne peut pas être compris sans que l’on se penche

sur une analyse de l’articulation de leur pratique éducative

aux pratiques de discrimination et d’ethnicisation.

LES ENJEUX POUR LE PROFESSIONNEL 
D’UNE PRATIQUE ÉDUCATIVE ARTICULÉE À UN CONTEXTE
SCOLAIRE ETHNICISÉ ET ETHNICISANT
Qu’entend-on par pratique éducative articulée à un

contexte scolaire ethnicisé et ethnicisant? Quels en sont les

enjeux et les répercussions pour l’acteur scolaire sur sa

pratique et son identité professionnelles? Quelles sont les

stratégies mises en place pour protéger le sens et la valeur

de son identité professionnelle?

Nous avons fait l’hypothèse ailleurs (Franchi, 2003b) que

l’ethnicisation produit une violence des relations intra-

psychiques et interpersonnelles en ce qu’elle favorise le

clivage des relations entre objets internes (les parties du

soi) et externes (soi et les autres, catégorisés et vécus

comme «endo-groupe» et «exo-groupe») et l’évacuation

ou le bannissement de l’altérité qui est en soi.

Elle constitue un environnement scolaire dans

lequel les équipes éducatives et les élèves évo-

luent dans un climat d’angoisse, de méfiance

et de crainte.

Une relation se dessine entre la ségrégation

effective des réalités personnelle, sociale, com-

munautaire et matérielle des élèves en ZEP et

des professionnels de l’Éducation nationale

chargés de leur éducation et de leur intégration

scolaire d’une part, et les stratégies adaptati-

ves mobilisées d’autre part par les profession-

nels pour faire face à la perception d’une

menace à leur identité professionnelle. Il s’agit

de stratégies permettant de protéger le soi pro-

fessionnel d’une dévalorisation éventuelle et

de préserver le sens et la valeur attachés à son

rôle et à sa pratique professionnels. Ainsi, le

recours à l’ethnicisation et aux discours sur l’al-

térité des publics élèves fournit le moyen de

mettre à distance la partie enfant dans l’élève,

de se désidentifier à sa détresse sociale, de

déculpabiliser face à l’incapacité que l’on

éprouve à changer sa réalité scolaire et sociale.

Ce type de stratégie permet au professionnel

de minimiser l’étendue de l’impact des expé-

riences quotidiennes de discrimination vécues

par ses élèves et d’évacuer l’angoisse liée à l’i-

dentification avec leur souffrance et l’impuis-

sance due à l’incapacité de les prémunir contre

la discrimination et l’exclusion futures.

Cependant, nous avons constaté que la lecture

ou l’interprétation des motivations, comporte-

ments, attitudes, capacités et aspirations de l’é-

lève en fonction d’une prétendue appartenance

«culturelle», «religieuse» ou «communautaire»

pouvait avoir un effet sur la disponibilité et la

capacité du professionnel à accueillir ce que

l’élève amène, à le penser et à l’aider à faire des

liens entre son vécu d’élève ou d’apprentissage

et les exigences de la matière, du cadre scolaire

et de l’enseignant. En ce sens où l’ethnicisation

brise les identifications entre les enseignants

et les élèves – lesquels sont catégorisés et pola-

risés en fonction de leur appartenance nationale
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(Français versus immigrés; vrais nationaux ver-

sus faux nationaux), ethnique, religieuse ou de

quartier respectives –, le professionnel se trouve

en difficulté pour accueillir le sens et la perti-

nence de ce que l’élève lui renvoie de son expé-

rience et de ses difficultés scolaires. D’autre

part, il se sent en difficulté pour entrer en rela-

tion avec l’élève et vit l’interaction comme satu-

rée de malentendus, voire de conflits. L’élève a

tendance à projeter sur l’adulte toute l’angoisse

que suscite en lui l’incompréhension de la

matière, les difficultés à trouver sa place dans

un groupe classe, le malaise lié à l’image de soi

et à l’image du corps, pour l’adolescent.

Williams (2003, p. 111-112) rappelle «la descrip-

tion que fait Bion [1962] de la fonction essentielle

d’un objet capable de recevoir les projections de sen-

timents et de détresse que l’enfant lui-même ne peut

ni nommer ni penser. L’objet contenant reçoit ces pro-

jections et tente – parfois avec succès – de les nom-

mer, de les transformer et de les rendre pensables.

C’est cela que Bion appelle la fonction alpha ou rêve-

rie, qui ne peut opérer qu’à condition que l’objet conte-

nant supporte l’impact émotionnel des projections et

les rende “émotionnellement signifiantes”. Parlant de

la situation difficile de l’enfant dont les projections

ne sont pas accueillies, Bion ajoute que cet enfant,

confronté à l’expérience d’un objet insensible ou

imperméable, reçoit ses projections non métabolisées

sous forme de “terreur sans nom”».

Lorsque l’adulte en face n’a pas la disponibi-

lité psychique pour accueillir et contenir les

projections de l’adolescent par la pensée et la

mise en sens, ce processus peut déclencher

chez l’élève une violence à la mesure de la vio-

lence interne qu’il vit à ne pas se sentir compris,

entendu, capable de concilier son vécu interne

avec les exigences externes du contexte. La dif-

ficulté ou l’incapacité de l’élève à prendre en

lui le sens des enseignements qui lui sont

offerts et à reconnaître leur pertinence pour sa

vie laisse le professionnel avec un sentiment

de perte du sens et de la valeur professionnels.

Cela met à mal sa motivation et sa capacité à

accueillir l’incompréhension de l’élève et les

comportements et attitudes que celui-ci met

en place pour se défendre contre l’angoisse et

la peur suscitées par l’échec et la non-intégra-

tion scolaires. Un cercle vicieux se met en place où élève

et professionnel renforcent mutuellement leur sentiment

d’échec à travers la mise en résonance de leurs expérien-

ces réciproques. Dans de tels cas, les enseignants et les élè-

ves se communiquent leur sentiment d’impuissance

réciproque, ce qui ne fait qu’augmenter le sentiment de

ne pas pouvoir remédier à la situation. Or, faire face à la

souffrance qu’engendre le sentiment d’échec et d’impuis-

sance nécessite souvent la mise en place de stratégies per-

mettant de préserver l’estime de soi et de défendre l’identité

contre une perte plus durable de sens et de valeur. Pour le

professionnel, il s’agit de mettre le sens et la valeur que

l’on attache à son identité professionnelle à l’abri des

attaques et des menaces vécues dans de tels contextes.

Le recours à des explications fondées sur l’appartenance

«ethnique» de l’élève renforce le sentiment de stigmati-

sation et favorise le recours à des stratégies permettant de

protéger l’estime de soi contre la dévalorisation liée au stig-

mate. Les études en psychologie sociale soulignent trois

types de stratégies employées aux fins de protéger l’iden-

tité face à la menace de dévalorisation. Premièrement, l’in-

dividu aura tendance à se comparer avec d’autres individus

stigmatisés plutôt qu’avec des individus non stigmatisés

(Merton, 1957; Harter, 1986). Dans le prolongement de cette

stratégie, l’individu confronté à une situation menaçante

pour l’image de soi aura tendance à se comparer avec d’au-

tres plus mauvais que lui (Wills, 1981). La deuxième stra-

tégie consiste à attribuer la cause de ses échecs aux

préjugés et à la discrimination plutôt qu’à soi-même

(Crocker et Major, 1989). En dernier lieu, le sujet aura ten-

dance à se désengager des domaines où les individus stig-

matisés sont menacés. Croizet et Martinot (2003, p. 53)

définissent le désengagement psychologique (Major et

Schmader, 1998) en termes d’«affaiblissement (temporaire)

du lien évaluatif qui existe entre ce que l’individu obtient

dans un domaine ou un contexte particulier [l’école, les

relations avec les autres…] et la valeur qu’il s’attribue».

Autrement dit, le fait d’être désengagé par rapport à l’é-

cole signifie que l’élève accorde peu d’importance à la réus-

site dans ce domaine et qu’une mauvaise performance

n’affectera que minimalement son estime de soi. Dans l’en-

semble des cas, il s’agit de stratégies qui s’avèrent très

coûteuses sur le plan de l’intégration et de la réussite sco-

laires. Lorsque l’élève en échec se compare avec d’autres

élèves en échec plutôt qu’avec ceux qui réussissent, attri-
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bue la cause de son échec aux préjugés de l’enseignant ou

se désengage du travail scolaire qu’il perçoit comme un

domaine de dévalorisation potentiel, ses possibilités de ren-

verser la situation d’échec ou la possibilité de lui venir en

aide se trouvent considérablement réduites.

L’ethnicisation des rapports scolaires réduit la possibilité

pour l’adulte de contenir l’agressivité et la violence qu’en-

gendrent en l’élève le vécu de l’impuissance et de l’humi-

liation de la catégorisation, la stigmatisation, l’exclusion,

la discrimination, l’ethnicisation. Ces processus enferment

son identité, son histoire, son futur dans un non-sens «eth-

nique» et «communautaire» qui exclut sa réalité interne.

Lorsqu’il se sent incapable de digérer ses ressentis par la

pensée, l’élève les fait ressentir aux adultes qui l’entourent

afin qu’ils l’aident à y mettre du sens, à se revaloriser en

comprenant son passé et en imaginant une façon de réali-

ser ses aspirations futures. Cependant, la violence des res-

sentis que les élèves appartenant à des groupes discriminés

déposent chez les adultes pour qu’ils les aident à les pen-

ser fait souvent violence à ces professionnels. Pas parce

qu’ils vivent les adolescents en question comme violents,

mais parce que la violence de leurs vécus entre en réso-

nance avec la violence qu’eux-mêmes vivent de leur

impuissance à aider leurs élèves à sortir du cercle stigma-

tisation, discrimination, exclusion.

Des problèmes familiaux, des carences affectives, des expé-

riences de discrimination, un vécu d’humiliation, un sen-

timent d’échec et une image de soi dévalorisée sont des

expériences qui fragilisent la possibilité pour l’élève de faire

confiance à la «bonté» du lien avec l’adulte. Or, paradoxa-

lement, l’expression de la violence ou de l’agressivité et

l’attaque des liens et de ce qui est bon et fiable dans la rela-

tion à l’adulte ne sont pas réservées aux relations vécues

comme «mauvaises», négatives ou peu contenantes. C’est

souvent l’expérience d’une relation fiable, contenante et

constante qui éveille chez l’enfant la violence des relations

bâties sur l’imprévisible, la précarité du lien, l’abandon ou

la peur du rejet. La capacité et la possibilité pour l’enfant

de nouer avec un adulte référent une relation où règne un

sentiment de fiabilité, de constance, de sécurité, dans

laquelle il puisse puiser soutien et enseignement, dépen-

dent en grande partie de son vécu précédant une telle rela-

tion et de sa capacité à risquer d’espérer la possibilité d’avoir

une bonne relation, avec quelqu’un qui s’occupera de lui,

et de pouvoir être lui-même un bon objet pour l’autre.

CONCLUSION

Cet article a permis d’explorer les effets que

peut avoir sur la pratique et l’identité profes-

sionnelles le fait d’être en contact permanent

avec les problèmes que suscitent les inégalités

sociales, économiques et politiques et la discri-

mination sur la base de l’appartenance préten-

dument «ethnique», «religieuse», «immigrante»,

«au quartier» dont font l’objet ses élèves. Les

acteurs scolaires consacrent leur temps à gérer

ces effets au quotidien. Nous avons proposé

une lecture des implications et des enjeux

d’une pratique menée en milieu ethnicisé et

sur fond de la dévalorisation de la profession

de professeur à partir d’une place de psycho-

logue et de chercheur. Il s’agit de penser la

manière dont ces deux réalités s’entrechoquent

et s’articulent dans la création d’un paradoxe

pour le professionnel, une crise du sens et de la

valeur professionnels. L’acteur scolaire vit cette

situation comme une violence qui ne fait que

fragiliser sa capacité à répondre et à faire face

à ce que la société expulse de son sein et délè-

gue à d’autres tout en niant le rôle qu’elle leur

demande de jouer dans la gestion et la conte-

nance des conflits engendrés par l’ethnicisa-

tion de plus en plus forte des rapports sociaux,

l’exclusion de plus en plus importante de cer-

tains groupes de jeunes, l’enkystement des pra-

tiques de discrimination, qu’elles soient

ouvertes ou dissimulées. ❚

❚ VIJÉ FRANCHI est  psychologue cl inic ienne et  maître de confé-

rences en psychologie interculturelle à l’université Lumière-Lyon II ;
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M A R I E  R AY N A L Laurent El Ghozi, vous êtes

chirurgien, adjoint au maire chargé de la santé, de la pré-

vention et des personnes handicapées depuis qua-

torze ans à Nanterre, dans les Hauts-de-Seine, et chef du

service des urgences à l’hôpital de Nanterre, dans le quar-

tier du Petit Nanterre en politique de la ville depuis vingt-

cinq ans. Pourriez-vous commencer par évoquer votre

rôle dans les réseaux de santé? De quoi s’agit-il?

L A U R E N T  E L  G H O Z I J’étais, jusqu’au mois de

juin dernier, membre du conseil d’administration de la

Coordination nationale des réseaux (la CNR), qui regroupe

plus de cent cinquante réseaux de santé en France. Comme

d’autres, je suis convaincu que notre système de santé doit

évoluer, passer d’un système de distribution de soins, libé-

ral, payé à l’acte, à une organisation plus globale prenant

en compte évidemment les pathologies des personnes mais

faisant aussi de la prévention, de l’éducation pour la santé,

de la sensibilisation sur toutes ces questions. Or pareille

évolution ne peut avoir lieu qu’en lien avec le contexte

dans lequel vivent les gens, c’est-à-dire les conditions so-

ciales, économiques, culturelles, historiques. Si nous ne

sommes pas en mesure de mailler ces différentes problé-

matiques autour des personnes, nous pouvons, certes, soi-

gner et guérir une maladie, mais certainement pas faire

en sorte que les gens soient en bonne santé. L’intérêt des

réseaux, ce n’est pas que les médecins s’occupent des pro-

blèmes sociaux de leurs patients, mais qu’ils aient une rela-

tion suffisamment suivie, étroite, constructive et confiante

avec les travailleurs sociaux ou avec les édu-

cateurs, avec l’Éducation nationale si c’est

nécessaire, pour qu’autour des personnes, des

familles, les choses puissent se construire de

façon un peu plus intelligente et un peu plus

efficace. À Nanterre, nous avons créé un réseau

autour de la santé des jeunes, avec comme

pivot un espace santé-jeunes, structure muni-

cipale d’accueil individuel et collectif, d’infor-

mation, d’orientation, d’ateliers ouverts aux

jeunes, gratuite et sans aucune exigence. À par-

tir de là, différentes actions se mettent en place,

au sein de l’espace santé-jeunes – ateliers sur

la sexualité, l’alimentation, consultations

psychologiques, travail autour de la diététique,

de la psychologie des adolescents, tout cela en

accueil individuel ou en atelier de groupe –,

mais surtout tout autour, où se tisse une toile

dans laquelle interviennent des associations,

spécialisées ou non, la mission locale de

Nanterre, l’intersecteur de pédopsychiatrie,

l’Éducation nationale, l’hôpital… L’objectif est

de parler de «santé» et pas seulement de soins.

Voici la logique des réseaux: comment fait-on

pour que finalement tout le monde s’intéresse

à la santé des personnes et pas simplement

aux soins face à une maladie?

Interview 

Laurent El Ghozi

❚ Laurent  EL  GHOZI



M R Vous venez de dresser le pano-

rama d’une action très dynamique, avec des

projets, une organisation. Puisque vous cou-

vrez l’ensemble de ces professions par vos

actions relativement transversales, pouvez-

vous nous parler de l’état d’esprit actuel des

professionnels dans le champ que vous avez

décrit, c’est-à-dire à la fois des professionnels

de la santé, des élus et peut-être aussi des ser-

vices qui travaillent avec eux, des travailleurs

sociaux, des enseignants? En ce moment, on

évoque à leur sujet une très grande désespé-

rance. Pouvez-vous la confirmer, ou l’infirmer?

L E Effectivement, j’interviens soit pro-

fessionnellement soit en tant qu’élu auprès de

ce que l’on appelle des professionnels de ter-

rain, ou à l’hôpital, donc en première ligne dure.

L’hôpital, particulièrement aux urgences, est

confronté à la souffrance, individuelle et sociale,

aux crises familiales qui se traduisent en vio-

lences, confronté à la violence des relations

extrêmement mauvaises entre la police et les

jeunes de nos quartiers, confronté aussi à la

violence institutionnelle, puisque désormais

une part énorme de notre temps se passe à

chercher des lits pour hospitaliser les malades.

On n’a plus les moyens d’accueillir tout le

monde. À la difficulté d’accueillir des gens eux-

mêmes en difficulté s’ajoute l’impossibilité de

répondre. Pour moi aux urgences, mais je dirais

la même chose ailleurs, la principale cause de

la difficulté de ce travail de première ligne –

santé, éducatif, préventif ou social –, c’est la

disparition de réponses satisfaisantes aux

besoins des personnes.

M R Vous voulez dire des réponses ma-

térielles?

L E Bien sûr: à l’hôpital, on passe des

heures à chercher des lits pour hospitaliser des

patients, ce n’est pas normal. Quand vous êtes

enseignant, vous êtes confronté à des difficul-

tés de vos élèves qui ne relèvent pas de l’Édu-

cation nationale mais de leur histoire, de leur

famille, de la misère, du chômage. Vous êtes

totalement impuissant face à cela.Vous pouvez

toujours essayer, comme dans le film d’Abdellatif Kechiche,

L’Esquive, de faire jouer Marivaux à des jeunes de banlieue;

mais il faut une énergie, un courage incroyables ! Et vous

n’y êtes pour rien quand les jeunes rencontrent la BAC et

sont maltraités. Néanmoins, vous êtes, en tant qu’ensei-

gnant, obligé d’affronter cette réalité et d’essayer de faire

progresser vos élèves dans ce contexte. Quand vous êtes

travailleur social, l’absence de réponse est encore pire. Il y

a 2 500 demandeurs de logement à Nanterre, on arrive à

construire 400 logements sociaux par an! Les autres villes

n’en construisent pas. Tout le monde vient à Nanterre,

Gennevilliers, Bagneux, comme par hasard les villes où l’on

construit encore du logement social. D’autres non seule-

ment n’en construisent pas mais en plus transforment leur

centre ancien en logements pour cadres. Répondre à la

demande de logement est donc impossible pour un tra-

vailleur social. Idem pour le travail, surtout pour les jeunes

ou moins jeunes issus de ces quartiers, ou quand il s’agit

de personnes handicapées. Sur le plan des aides sociales,

Nanterre est une ville qui a de l’argent, dans un départe-

ment qui a de l’argent, on arrive à répondre ponctuelle-

ment; mais c’est une réponse qui est en dehors de toute

dignité. Oui, le département des Hauts-de-Seine apporte

des aides, mais les aides ne font pas vivre les gens…

M R Selon vous, c’est cela qui crée la première

souffrance des professionnels?

L E Pour moi, la souffrance des professionnels vient

de leur impuissance croissante. Dans mon métier de chi-

rurgien, on est immédiatement efficace, on a des réponses.

C’est donc extrêmement gratifiant: quel que soit l’état des

gens, on a la plupart du temps des réponses à leur appor-

ter. À l’inverse, on n’a pas de réponse dans le champ social

ou dans le champ de la santé. La prise en charge des han-

dicapés ou de l’hypertension, cela on sait le faire ; mais la

prise en charge de la santé globale des gens, on a de moins

en moins de réponse, parce qu’on n’a pas de prise sur la

majorité des déterminants de la santé, qui encore une fois

sont sociaux, éducatifs, culturels, familiaux, historiques,

environnementaux. Donc on est impuissant face à une

souffrance à laquelle on est confronté en permanence, de

manière de plus en plus souvent violente.

❙ 1 3 7 - J U I N 2 0 0 4 diversité v i l l e é c o l e i n t é g r a t i o n ❘ 39



M R Notamment en ce qui concerne la santé men-

tale. Les questions des troubles psychiques liés à ces pro-

blèmes…

L E … sont encore plus aiguës. Dans le champ de

la santé mentale, comme dans un cercle vicieux, les gens

vont mal, donc ils deviennent encore plus exclus ; plus ils

sont exclus, plus ils vont mal, moins ils trouvent de travail,

et les choses ne peuvent que s’aggraver si l’on n’intervient

pas sur cette souffrance psychosociale. Tant qu’ils exis-

taient, j’ai fait partie de la commission locale d’insertion

et du conseil départemental d’insertion, donc les deux ni-

veaux du RMI. J’y ai plaidé, pendant ces douze années, pour

le développement des liens entre les secteurs publics de

santé mentale et le secteur public de l’insertion. On consi-

dère que la moitié au moins des personnes qui sont au RMI

ont une santé mentale altérée, que cette altération soit

cause de la désinsertion et de l’exclusion, ou que la désin-

sertion soit cause de l’altération de la santé mentale. On

peut considérer qu’un tiers des bénéficiaires du RMI re-

lèvent, je ne dis pas d’une pathologie mentale, il ne s’agit

pas d’étiqueter, mais en tout cas du secteur public de psy-

chiatrie. On n’a, là encore, quasiment aucune réponse. Une

des choses sur lesquelles j’ai l’impression d’avoir fait avan-

cer les choses à Nanterre – on a eu des groupes de travail

là-dessus, en particulier dans le cadre des programmes

régionaux d’accès à la prévention et aux soins (les PRAPS)

–, c’est sur le lien entre le secteur public de psychiatrie

(adultes et enfants) et les structures d’insertion (les CHRS)

: qu’elles se rencontrent, que chacun fasse ce qui est son

métier mais en lien avec l’autre. On revient ici à l’idée du

réseau: les travailleurs sociaux savent faire de l’insertion

mais sont totalement incompétents pour dépister un

trouble psychique. Quelqu’un qui est en difficulté, ce n’est

pas leur métier. Même incompétence du côté des psy-

chiatres :quand on leur demande du travail, un logement

ou de l’argent, ils sont incompétents. Essayer de les faire tra-

vailler ensemble n’est donc pas inutile. Lorsque cela abou-

tit, cela contribue à atténuer la souffrance des usagers,

donc leur pression sur les travailleurs de première ligne,

lesquels s’en trouvent d’autant mieux que l’efficacité de

leur action les renarcissise et qu’ils se sentent moins seuls…

M R Selon vous, la cause des souf-

frances, du malaise des professionnels, vient

donc de leur impuissance. Certains d’entre

eux récusent, d’ailleurs, ce terme de malaise,

en disant que ce n’est pas d’un malaise qu’ils

souffrent mais d’un manque de moyens. Mais

que dire de la réaction en écho à la souffrance

psychique des autres? C’est très difficile de

trouver une parade à une souffrance à laquelle

vous êtes confronté tous les jours, que ce soit

comme soignant, travailleur social ou ensei-

gnant. Cela requiert un travail sur soi.

L E Si l’on a des réponses, si l’on a à la

fois des outils intellectuels de dépistage, d’a-

nalyse, et des possibilités de prises en charge

et d’accompagnement, les choses se passent à

peu près bien. Si l’on est confronté à la souf-

france psychosociale et que l’on n’a aucune

réponse concrète à apporter, cette redoutable

impuissance, aggravée par la difficulté de

comprendre les mécanismes personnels et

sociaux à l’œuvre, par la culpabilité de ne pou-

voir remplir convenablement les missions que

l’on s’est donné et qui répondent souvent à des

engagements personnels forts, devient absolu-

ment insupportable. Le rejet de son métier et

des usagers ou la dépression menace… Dans

le cadre de la santé mentale et de l’Éducation

nationale, j’ai proposé aux enseignants de tous

les lycées et collèges de Nanterre du temps de

psychologues. L’Éducation nationale récuse ce

type d’intervention: que des psychologues exté-

rieurs viennent voir ce qui se passe en son sein

l’insupporte. Mais je reste convaincu, avec

quelques enseignants, qu’il faut du temps de

psychologues et qu’il faut que ce soit des

psychologues «tiers».
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M R Pour les enseignants?

L E Notre première expérience consis-

tait à proposer du temps de psychologues pour

accompagner des élèves d’une classe de SEGPA

en ZEP.Très vite, ce temps que la mairie paye a

été récupéré par les enseignants pour en faire

un groupe de travail pour eux, un groupe de

formation : «Qu’est-ce que la psychologie de

l’adolescent et l’autorité à l’adolescence ? »,

« Qu’est-ce qu’on fait face à la violence ? »,

« Comment règle-t-on telle ou telle situation ? ».

Cela démontre à la fois que les enseignants

sont confrontés à quelque chose qu’ils connais-

sent mal, qu’ils ne savent pas résoudre, et que,

quand on leur donne des outils, cela les aide. Ce

n’est pas très compliqué, ce n’est pas très cher,

mais l’Éducation nationale n’est pas capable

de le faire et je maintiens qu’il vaut mieux que

ce soit des psychologues «tiers», qui ne dépen-

dent pas de l’inspection académique mais

viennent de l’extérieur apporter une contribu-

tion, payés par une collectivité locale. Là, on est

bien dans un travail où l’Éducation nationale

est renvoyée à ce qu’elle a à faire, c’est-à-dire

l’éducation; où la ville est responsable du bien-

être de ses habitants et y apporte une contri-

bution ; où le psychologue apporte une

compétence qui est la sienne, qui n’est pas celle

de l’éducateur, qui n’est pas celle du maire.

Voilà ce qui peut aider. Sauf que ce type de

dispositif se heurte à une réticence voire à une

hostilité de l’administration de l’Éducation

nationale que je trouve incompréhensible.

M R Pourquoi ce refus? Finalement, trouver une

réponse à la souffrance des enseignants, et donc des

élèves par ricochet, devrait régler un certain nombre de

dysfonctionnements. C’est la psychologie qui fait peur?

Le jugement?

L E La psychologie et le regard tiers. Au point que

certains chefs d’établissement ont fait capoter ces grou-

pes, arguant qu’ils devaient pouvoir y assister. Eh bien, un

chef d’établissement n’a pas à y assister, n’a pas à enten-

dre ce que les professeurs souhaitent se dire entre eux.

M R D’autant que l’on sait tout de même depuis

les groupes Balint que, pour faire cesser la violence et atté-

nuer la souffrance du personnel soignant, la parole est la

meilleure des choses.

L E Bien sûr. Pouvoir dire librement, pouvoir en par-

ler entre soi, pouvoir comprendre. Il s’agit des enseignants,

mais le problème est le même pour les travailleurs sociaux,

les soignants. Pour revenir à la question des personnels de

santé, à Nanterre, il y a vingt ans, il y avait soixante-

douze médecins généralistes, il y en a aujourd’hui cin-

quante-deux, alors que les besoins de la population ont

plutôt augmenté.

M R Pourquoi les médecins partent-ils?

L E Pour des questions d’insécurité, pour des ques-

tions de difficultés de travail, de non-reconnaissance. C’est

un travail qui est dur, peu gratifiant, financièrement aussi,

même si, lorsqu’ils viennent à Nanterre, ils savent que ce

n’est pas Neuilly. Du coup, quand ils partent, ils ne sont

pas remplacés. Cela accroît encore la charge, la tension, la

difficulté et donc le mal-être de ceux qui restent. Cela

accroît aussi la charge de travail au niveau des urgences,

puisque, maintenant tout le monde sait cela, une partie

des consultations aux urgences – près de 25 % – devraient

normalement être assurées par les médecins de ville. Là

encore, comment répondre à cette demande ? Aux ur-

gences, on devrait pouvoir dire aux gens: «Allez voir votre

médecin traitant»; mais, aux urgences de Nanterre, 45 %

des patients n’ont pas de médecin traitant.
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M R C’est un peu inquiétant ce que vous dites,

parce que l’on retrouve cela à tous les niveaux. Les ensei-

gnants n’ont pas très envie d’aller travailler en ZEP, les

médecins n’ont pas envie de travailler dans des quartiers

ghettos, et moins ils ont envie d’y aller, moins ils y vont

et plus la population souffre, plus les gens se sentent aban-

donnés, plus la souffrance augmente…

L E … y compris pour les professionnels qui res-

tent; et moins il y a d’intervenants pour répondre. On est

vraiment dans une spirale difficile à rompre. Les solutions

consisteraient à être beaucoup plus volontariste. Par

exemple, il n’y a aucune raison pour qu’un médecin s’ins-

talle où il veut. Un médecin généraliste est malgré tout

payé par la collectivité, donc il n’y a pas de raison pour

qu’ils aillent tous sur la Côte d’Azur ou dans le seizième ar-

rondissement. Ensuite, il faut trouver des moyens pour

inciter les fonctionnaires à travailler en ZEP, et ce n’est pas

le cas, malgré la bonification indiciaire qui spécifiquement

devait s’adresser aux personnels au contact de publics dif-

ficiles.L’année dernière,à Nanterre,on l’a donnée quasiment

à tout le monde, mais ce n’est pas suffisamment incitatif.

Enfin, il faut absolument, me semble-t-il, multiplier tous les

liens entre les différents secteurs. Dans le PRAPS, j’avais

réussi à promouvoir l’idée de «l’interpénétration de l’hôpital

et de la ville». L’hôpital ne peut pas se contenter de soigner

des patients à l’intérieur des murs, mais doit travailler avec

les associations, avec les travailleurs sociaux, avec la ville.

Les travailleurs sociaux, les personnels de la ville et des

associations devraient venir travailler aux urgences ou à

l’hôpital et, inversement, des médecins ou des personnels

de l’hôpital pourraient travailler dans les centres de santé

municipaux, voire dans les associations, dans un échange

enrichissant pour chacun.

M R Un projet de la sorte participe d’une stratégie

de survie. Il s’agit de retrouver du plaisir dans l’exercice

de sa profession et de rompre l’isolement. Voilà une des

difficultés majeures: chacun est dans sa case, les ensei-

gnants, les personnels soignants, les assistantes sociales,

chacun est séparé des autres et personne ne peut, s’il a

jamais pu, exercer son métier dans une sorte de sécurité

professionnelle et psychoaffective.Tout le travail dont vous

parlez, c’est un effort pour rompre cet isolement, arriver

à parler avec d’autres, qui travaillent sur les mêmes publics

mais sous un autre angle. Pourriez-vous développer?

L E Indubitablement, l’isolement ag-

grave les difficultés psychiques, le mal-être et

l’impuissance.Aujourd’hui, quand on parle des

quartiers défavorisés, ceux qui s’y collent savent

que seuls ils ne peuvent rien. Le médecin, ce

n’est pas parce qu’il aura fait une ordonnance

qu’il changera la vie des gens, idem pour l’aide

sociale et l’enseignant. Seul, on ne peut plus

rien, les problèmes sont trop intriqués. Cette

prise de conscience me semble primordiale. Si

l’on continue seul, on meurt ou on s’en va.

Travailler ensemble permet de donner du sens,

procure une certaine efficacité. Quand j’ai été

élu il y a quatorze ans, j’ai voulu d’emblée orga-

niser des formations sur la toxicomanie, c’était

à la mode; maintenant, c’est la violence, entre

les deux, il y a eu le sida… Nous avions fait une

formation dans le quartier du Petit Nanterre

pour une douzaine de personnes dont cinq as-

sistantes sociales de cinq institutions différen-

tes. Elles ne s’étaient jamais rencontrées ni par

l’école ni par la santé ni par le logement. Elles

travaillaient sur le même quartier, sur les

mêmes familles. Et puis, en travaillant en-

semble, maintenant depuis douze ans, les cho-

ses se font naturellement. Elles savent qu’elles

ont un petit bout de la solution, qu’une autre

en a un autre bout; à deux, on a un plus grand

bout de la solution, à trois encore plus. Cette

idée-là est aussi à la base des réseaux de santé

: seul, on est confronté à une impuissance

insupportable et on n’aide pas les gens, alors

que, si l’on se met ensemble, on y arrive. On est

en train de mettre en place un autre dispositif

à Nanterre, un groupe de travail sur la préven-

tion de la déscolarisation. Sujet à la mode

certes, mais important. Chaque fois que j’as-

sistais à un conseil de discipline au cours

duquel un môme était mis dehors, j’en étais

malade. Maintenant, les élus n’y vont plus. Eux
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connaissent le terrain, connaissent la ville, les

autres partenaires du quartier, mais l’Éduca-

tion nationale a décidé qu’ils n’avaient plus le

droit d’y aller. C’est absurde ! En même temps,

je ne le regrette pas parce que je trouvais cela

insupportable. Dans un conseil de discipline,

on a des mômes que tout le monde connaît

depuis des années, dont on sait qu’ils vont mal

depuis des années, et on attend qu’ils aient

explosé et soient devenus violents, voire délin-

quants, pour, en plus, les exclure, les jeter.

M R Vous êtes en train de mettre en

place une cellule de veille éducative?

L E Oui, sauf que la ville ne veut pas de

ce terme, mais en gros c’est cela. Je le fais par

le biais de la santé et de la prévention.

Comment faire pour éviter de mettre un enfant

dehors et, si le collège l’exclut, qu’il ne soit pas

dans la rue à faire encore plus de bêtises mais

pris en charge par une association? On se re-

trouve autour de la table et chacun essaye d’ap-

porter des solutions. Non seulement on

améliore les réponses, mais les professionnels

sont moins seuls donc souffrent moins. Par rap-

port à votre question sur la souffrance des

intervenants, des soignants, je pense qu’il y a là

quelque chose à faire. On parle beaucoup de la

souffrance des intervenants de première ligne,

mais la question se pose aussi en ce qui

concerne les élus. Eux aussi sont en première

ligne, au point que la Délégation interministé-

rielle à la ville et l’Observatoire régional sur la

souffrance psychique en rapport avec l’exclu-

sion (l’ORSPERE, en Rhône-Alpes) leur ont pro-

posé un groupe de travail, animé par Jean

Furtos, psychiatre à Lyon, qui avait organisé, il

y a deux ans, un séminaire intitulé «Santé men-

tale et politiques publiques ». Nous nous

sommes rendu compte que les élus étaient de

plus en plus confrontés à la souffrance psycho-

sociale, de plus en plus violemment, et qu’ils ne savaient

pas y répondre. Ce sont les élus qui signent les hospitali-

sations d’office, où ils se retrouvent dans la brutalité de la

pathologie mentale; mais ils sont aussi quotidiennement

confrontés à la violence des gens qui viennent hurler dans

les services ou dans les bureaux, cassent tout dans leur

quartier, aux violences familiales, toutes sortes de symp-

tômes qui disent que ça va mal et qui aboutissent à un

moment ou à un autre dans le bureau de l’élu. Et on ne

sait pas quoi faire, on ne sait pas faire. Ce groupe s’est réuni

trois fois avec une quinzaine de maires adjoints d’un peu

toute la France et de toutes les couleurs politiques. On a

besoin d’en parler avec le secteur public de psychiatrie

pour arriver ensemble à trouver quelques pistes de

réflexion et des solutions. Normalement, nous devrions

exposer tout cela lors d’un colloque international sur la

santé mentale en octobre prochain.

M R Mais qu’est-ce qui fait que ça a changé? Parce

que ces questions-là, d’impuissance, de souffrance des

acteurs de première ligne sur des terrains fragiles, pour

employer des euphémismes, ne datent pas d’hier.

Comment se fait-il que, d’un seul coup, on a l’impression

que quelque chose craque? François Dubet, avec lequel

j’ai un entretien dans le même numéro, a écrit un ouvrage

intitulé Le Déclin de l’institution. Il pense que les institu-

tions ont petit à petit perdu de leur substance, tant et si

bien que les gens qui étaient porteurs de la dignité de

l’institution perdent leur dignité en même temps que

l’institution se craquèle. Faites-vous également cette ana-

lyse?

L E Moi, je relie cela à la montée de l’individua-

lisme. On est dans une société où tout ce qui est structure

collective est disqualifié. L’argument d’autorité n’existe

plus, l’institution est critiquable et critiquée. Avant, elle

était peut-être critiquable, mais elle était peu critiquée.

L’institution politique elle-même est critiquable et criti-

quée, voire disqualifiée, et, dans la société urbaine dans

laquelle on vit, il n’y a plus d’institution…
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M R … de figure d’autorité…

L E … légitime. Il n’y a plus de valeur qui soit à peu

près reconnue par tous. Le travail en serait peut-être une,

mais, comme il n’y a plus de travail, il ne peut plus être

une valeur pour tous. La diversité culturelle, qui devrait

être une richesse et qui est une richesse pour moi, n’est

pas reconnue comme telle. Prenons un exemple caricatu-

ral: les familles maghrébines flanquent une taloche à leur

môme, pour elles ce n’est pas un problème.Aujourd’hui, il

y a le droit des enfants, le défenseur des enfants, les tri-

bunaux, elles sont disqualifiées même dans le mode cul-

turel.

M R Réduits à l’impuissance, elles aussi.

L E Exactement, par rapport à leurs enfants, elles

ne savent plus quoi faire. Elles savent qu’il ne faut plus

faire cela, mais elles ne savent pas comment faire autre-

ment et il n’y a plus de figure de l’autorité. De même pour

les institutions. Encore une fois, je reviens à une idée qui

me paraît importante: l’institution peut être porteuse d’au-

torité si elle répond. Si, dans tous les champs que l’on a

balayés, elle n’apporte pas de réponse, pourquoi lui confé-

rer une autorité? On peut faire allégeance au seigneur du

coin si réellement il vous protège. S’il ne vous protège plus,

on fait la révolution. Ce phénomène se conjugue à la mon-

tée de l’individualisme, de la compétition permanente, l’ob-

jectif premier étant de passer devant les autres, pas de faire

avec les autres, et l’intérêt général n’a plus de sens. Sauf

encore peut-être à l’hôpital…

M R Mais à l’école aussi, toutes proportions gar-

dées. Justement, il y a peut-être une autre piste pour ana-

lyser la situation: une espèce de mépris fin de siècle un

peu défaitiste, avec une sorte de culture esthétisante qui

consiste à dire que «tout fout le camp». Je me demande

quelle part faire entre cette sorte de plainte collective un

peu facile et la vraie souffrance; on se demande parfois

si ça ne va pas un peu loin. Par exemple, concernant les

enseignants, est-ce que tout va mal à ce point? Dans les

écoles françaises, les cours ont lieu, les enfants écoutent

encore les enseignants. N’y a-t-il pas un jeu des acteurs

là-dessus?

L E En moyenne, 75 % ont leur bac en

effet. Il y a deux choses. La première, c’est l’ab-

sence d’une idéologie porteuse d’avenir soit à

laquelle on se raccroche soit contre laquelle on

lutte. On pense ce que l’on veut du commu-

nisme, mais il structurait l’espace politique. La

seule chose qui reste, c’est l’invidualisme, le

profit individuel, et cela contribue à déliter la

cohésion sociale. Qu’est-ce qui va faire que l’on

va se sentir solidaire de celui qui habite à côté

si on n’est pas de la même couleur, si on n’a

pas la même religion, si l’un a du travail et l’au-

tre pas? Qu’est-ce qui fait que l’on est en lien ?

Rien. C’est la première chose. La deu-

xième chose, c’est la plainte. On fait, à Nanterre,

des diagnostics «santé» quartier par quartier.

Chaque fois, on pose la question: «Pour vous,

habitant, professionnel du soin et autre pro-

fessionnel, quelles sont les problématiques de

santé, au sens large, dans votre quartier?» Dans

tous les cas et quelle que soit la cible, habitants,

professionnels socio-éducatifs ou profession-

nels de la santé, la première réponse tourne

autour de la souffrance psychosociale.Alors on

peut dire que, tout le monde se lamentant, cela

fait boule de neige, et c’est préoccupant. À une

autre époque, à cette même question, la

réponse aurait été: «Tous les enfants ont des

poux», ou: «Les problèmes de toxicomanie»…

M R Il y a une sorte d’épidémie…

L E … qui tourne autour de la souf-

france psychosociale.

M R Votre expérience prouve qu’il y a

aussi beaucoup d’énergie, beaucoup de vita-

lité pour agir dans ces réseaux de santé. Dans

un certain nombre d’associations qui sont très

vivantes, très dynamiques, certains acteurs

déploient des trésors d’imagination et de force

pour faire des choses qui n’ont l’air de rien

mais qui sont très efficaces. De votre point de

vue, qu’est-ce qui les maintient? Où puisent-

ils leur force? Est-ce que c’est dans l’action

collective?
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L E C’est le contraire de ce que je disais

tout à l’heure. Il n’y a plus d’idéologie qui ras-

semble, mais, à l’inverse, il y a un certain nom-

bre de causes qui rapprochent, de luttes qui

soudent. On le voit dans l’humanitaire, par

exemple, mais aussi au niveau de l’action

sociale, de l’insertion. On n’est plus dans

l’idéologie, on est beaucoup dans la conviction.

M R Une conviction humaniste?

L E Oui, voire humanitaire…

M R Voilà qui est étonnant : il y a des

acteurs, des gens, qui font le même métier,

dans des conditions très difficiles et qui ne

sont ni fatigués ni déprimés outre mesure, ni

découragés et qui continuent à inventer, à

faire. On voit cela chez les enseignants.

Certains emmènent leur classe au théâtre, aux

concerts, leur font écrire des livres, ils ont l’air

de bonne humeur. Et puis, avec la même

classe, un autre enseignant est complètement

déprimé.Autrement dit, est-ce qu’il s’agit d’un

ressort personnel ou bien y a-t-il d’autres fac-

teurs qui entrent en jeu?

L E Je connais à Nanterre ce type de

professeurs formidables. On peut aussi le cons-

tater avec les médecins, les infirmières, les

assistantes sociales, qui font leur travail avec

plaisir, qui y puisent une reconnaissance. Très

sincèrement, je pense même que c’est la majo-

rité. Globalement, la majorité des profession-

nels fait son boulot. La question est donc: «La

souffrance psychosociale n’est-elle pas, elle

aussi, une mode»? Ou: «la souffrance des inter-

venants n’est-elle pas aussi une mode»?

MR Une sorte de complaisance col-

lective?

L E On a tout de même le sentiment que ces pro-

fessions sont de plus en plus difficiles. Nous vivons dans une

société de plus en plus dure, de plus en plus exigeante, de

plus en plus inégalitaire, aussi.Tous les acteurs dont nous

parlons sont convaincus que le lien social importe, ils

croient aux valeurs républicaines, se battent pour les faire

vivre et c’est, je crois, ce qui les tient debout.

M R Je cherche encore une raison. Le vieillissement

de la population? Est-ce que, chez les jeunes collègues,

vous constatez le même comportement?

L E Ceux qui sont engagés dans ce dont nous par-

lons, quel que soit leur métier, ce sont les 40-60 ans. Les

jeunes majoritairement, et particulièrement chez les méde-

cins mais aussi chez les infirmières, ont ce que certains

appellent «l’esprit 35 heures»: ils refusent de prendre des

gardes sans être payés et de dépasser les horaires.

M R Être médecin n’est pas une vocation…

L E Les infirmières de 40 ou 50 ans, de ma généra-

tion, râlaient mais restaient… L’intérêt collectif l’empor-

tait sur l’intérêt particulier; mais la notion d’intérêt général

est quelque chose qui est extrêmement mis à mal de nos

jours.

M R Les politiques locales qui permettent de

contrebalancer cette souffrance collective, cette souffrance

des professionnels, y croyez-vous?

L E Je crois qu’il n’y a que ça. Les idéologies ne se

décrètent pas d’en haut. Ces politiques, que ce soit dans

le domaine de la santé, de l’insertion, du social, de l’édu-

catif, n’ont de sens que sur un territoire relativement

réduit. Encore une fois, on parle de réseau, eh bien, dans

un réseau, il faut que l’on se connaisse. Cela crée le lien

qui permet de refaire du collectif et donc de redonner du

sens à l’action individuelle au sein du collectif. Mais cela

n’est valable que sur un territoire limité. Faire un réseau

sur l’Île-de-France est impossible. D’aucuns commettent

l’erreur de prétendre que l’on peut créer des réseaux

départementaux, mais un réseau se compose de gens qui

sont capables de prendre leur téléphone pour s’appeler.
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Ils se connaissent suffisamment pour pouvoir se faire

confiance et savoir ce que l’on peut demander à chacun.

Donc on revient forcément au territoire. Pour moi, mais

cela peut se discuter, les animateurs du territoire sont les

élus locaux, ce sont les seuls à avoir une légitimité. Le seul

acteur qui peut mettre autour d’une table un intersecteur

de pédopsychiatrie, la police, l’Éducation nationale, les

associations et les services municipaux, même s’il n’y

arrive pas toujours, c’est l’élu local.

M R Je partage votre analyse mais j’y vois un écueil.

On remarque au niveau des collectivités locales les mêmes

cloisonnements que dans les administrations, notam-

ment parmi les élus locaux. Je pense que l’on touche du

doigt un problème d’organisation de la société. On parle

beaucoup de décentralisation, mais peut-être faudrait-il

réinventer d’autres modes d’organisation, des élus qui

auraient des casquettes différentes qui permettraient de

travailler transversalement.Vous avez un collègue chargé

de la jeunesse et de l’éducation, un autre de la préven-

tion de la sécurité.Vous êtes au moins trois. La population

ne peut pas s’y retrouver, sauf par le biais d’un projet

commun, comme ce que vous faites: des projets locaux

d’éducation ou de santé.

L E Avec des configurations différentes à chaque

fois. C’est beaucoup plus compliqué, plus lourd, cela prend

du temps. Et normalement, la politique de la ville est inter-

ministérielle, ce qui n’est pas plus simple au niveau du

gouvernement !

M R Je me demande si l’on peut éviter cette com-

plexité-là. Je pense que, si l’on veut réduire la souffrance

des gens, ce n’est pas par la simplification mais par un

travail de pédagogie et sans doute de formation.

L E C’est aussi accepter d’y consacrer du temps.

J’anime depuis 1990 le comité de pilotage de la lutte contre

la toxicomanie et de prévention des conduites à risques

(Copitox-PCR) qui permet par exemple de travailler sur la

déscolarisation. Une des difficultés des parti-

cipants, surtout au début, était de demander à

leur administration ou service de dégager une

matinée alors qu’il n’y avait aucun «résultat»

à court terme. Pour les administrations de

tutelle, une réflexion comme celle menée au

Copitox est du temps perdu; pour les acteurs de

terrain (une cinquantaine à chaque réunion),

c’est un des rares lieux où l’on peut réfléchir et

échanger sans contraintes. Il faut donc une

vraie conviction pour parvenir à décloisonner.

Vous dénoncez avec raison les problèmes d’une

organisation qui est très verticale: chaque ser-

vice a sa technicité et communique avec diffi-

culté. Si les élus ne l’imposent pas, cela ne se fait

pas. Pour revenir au Copitox, l’aventure conti-

nue. Et pour pouvoir continuer, il faut d’abord

être convaincu que cela sert à quelque chose,

à changer la vie des gens, et le faire dans un

cadre collectif. Nous rejoignons ici des ques-

tions politiques: définition de l’intérêt général,

du collectif, du service public. Pour moi, le ser-

vice public est fondamentalement la collectivité

au service de l’individu: ce n’est pas simple-

ment du service. L’intérêt général dépasse l’in-

térêt individuel, et on essaye de le construire

ensemble. Si, pour différentes raisons, on n’a

plus les moyens de répondre et si on est isolé,

c’est très dur : il y faut de l’énergie et, pour

chaque secteur, des gens suffisamment

convaincus pour s’obstiner.

M R Il faut des moteurs d’intérêt géné-

ral. Nous allons peut-être créer une nouvelle

profession ! ❚

❚  LAURENT EL GHOZI est chef du service des urgences à l’hôpital de

Nanterre et maire adjoint de Nanterre, chargé de la santé, de la prévention

et des personnes handicapées.
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